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Au cours de l’histoire, l’homme a aménagé et trans-
formé le milieu naturel (sols, végétation) au profi t des 
cultures. Cette relation au milieu a évolué au cours du 
temps : elle a été une artifi cialisation d’origine biologi-
que au début de l’agriculture par défrichement et concen-
tration de la matière organique dont la décomposition ou 
les cendres des brûlis fournissaient les éléments miné-
raux pour les espèces cultivées. L’association agricul-
ture et élevage a permis d’accroître l’apport d’éléments 
aux champs cultivés et a assuré un transfert de fertilité 
entre des zones pâturées et les champs cultivés. L’in-
troduction de cultures améliorantes tant sur les plans 
chimiques (légumineuses) que physiques par leur enra-
cinement dense ou herbicides (plantes sarclées et cultu-
res denses étouffantes) a permis la culture continue, sans 
ou avec moins de jachère, et multiplié les possibilités de 
rotation de cultures (successions dans le temps des diver-
ses espèces). 

L’apparition des intrants chimiques d’origine indus-
trielle (engrais puis produits phytosanitaires) autorise 
une dissociation de la culture et de l’élevage pour l’ap-
port des fertilisants. Elle permet également une évolution 
des successions de cultures : les productions sont choi-
sies selon les tendances des marchés et non pas seule-
ment en fonction de critères agronomiques puisque les 
contraintes de besoins en minéraux, de parasitisme, pou-
vaient être résolues par des apports de produits chimi-
ques. Les variétés améliorées créées pour une grande 
part à des fi ns de valorisation forte des intrants apportés 
sont performantes.

Aujourd’hui, pour l’agriculture développée, les con-
ditions de milieu sont gérées sur le plan physique par le 
travail mécanique, sur le plan chimique par l’apport d’en-
grais en tant que de besoin, et sur le plan sanitaire par 
l’épandage de produits phytosanitaires.

Ce bref retour dans le passé montre que la notion de 
fertilité change, en particulier du point de vue de celui 
qui «l’entretient» : usage de la richesse minérale natu-
relle après brûlis, organisation de transfert d’éléments 
minéraux via le troupeau, maîtrise (ou tentative de maî-
trise) des bio-agresseurs par la succession des cultures, 
couverture des besoins et protection par intrants chimi-
ques, variétés améliorées pour valoriser les intrants. Le 
sol n’est-il plus considéré que comme un support sans 

que l’on utilise vraiment ses propriétés biologiques dans 
leur relation avec les peuplements cultivés ? 

Le contexte mondial de la production et les considé-
rations environnementales amènent à envisager des chan-
gements dans les modes de culture. Notre propos est de 
souligner que ces changements orienteront les produc-
teurs vers une plus grande prise en compte des compo-
santes biologiques de la fertilité. De tels bouleversements 
demandent du temps et des travaux de recherche en vue 
de l’adaptation des techniques. Le champ d’investigation 
pour des agricultures écologiques est immense ; nous en 
évoquerons certaines pistes déjà engagées en agronomie.

Changer les agricultures ?

Sur les plans de l’accroissement des productivités du 
travail et des surfaces et de l’adaptation au marché et à la 
demande alimentaire, particulièrement en quantité, cette 
évolution a fait ses preuves au Nord mais aussi pour les 
agricultures du Sud qui ont bénéfi cié de la «Révolution 
verte» des années soixante, «adaptation des technologies 
des agricultures modernes des pays industriels à l’Asie 
des moussons» (M. Griffon, 2006) puis à d’autres pays du 
Sud. Elle s’est cependant faite en accroissant la consom-
mation d’énergie par l’agriculture d’une manière directe 
(carburants...) ou indirecte (énergie fossile consommée 
pour la fabrication des intrants agricoles) et en générant 
des impacts sur l’environnement, en particulier la pol-
lution des aquifères. Une telle consommation d’intrants 
pose également le problème de l’effi cience globale de ces 
derniers (fi gure 1, planche I) dans le cadre d’une agricul-
ture durable (Tilman et al., 2002). 

De plus en plus, les considérations écologiques et 
environnementales prennent de l’importance dans la con-
duite des productions végétales et de l’élevage. Cela vient 
d’une prise de conscience par la société de la nécessité de 
préserver les ressources naturelles mises en danger du fait 
des activités humaines dont l’agriculture : eau, air, mais 
aussi sols, fl ore et faune, paysage…, et de sauvegarder 
la santé humaine en évitant les pollutions et en garantis-
sant la qualité sanitaire des aliments. Les exigences du 
marché, au travers des associations de consommateurs et 
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des distributeurs, sont de plus en plus sévères sur 
les questions d’environnement et de qualité. Elles 
se manifestent par l’encadrement des pratiques en 
agriculture et en élevage, par des réglementations 
et des cahiers des charges variés en constante évo-
lution. A titre d’exemple, le bien-être animal est 
de plus en plus fréquemment pris en considération 
dans les contrats en production animale.

Dans les pays développés, l’agriculture, outre 
la satisfaction des attentes en matière de qualité et 
de sanité des produits qu’elle livre au marché, doit 
relever un double défi  :
-  d’une part, la baisse des coûts pour rendre ren-

table la production ; 
-  d’autre part, le respect de l’environnement et 

l’entretien de l’espace, fonction qui lui est 
désormais offi ciellement et socialement dévo-
lue. 

Cette situation entraîne une adaptation des 
pratiques culturales que l’on peut observer depuis 
plusieurs années. Tout d’abord, la simplifi cation 
des opérations de travail du sol, les plus coûteu-
ses en temps de travail (pour les grandes cul-
tures, entre le quart et la moitié des temps de 
travaux selon les cultures et les itinéraires tech-
niques pratiqués) a généré une économie de car-
burant, de main d’œuvre et d’équipement. Les 
techniques sans labour se sont répandues. Elles 
couvrent aujourd’hui environ 30 % de la surface 
cultivée en France, pays culturellement lié au 
labour. La perspective offerte par l’usage de bio-
carburants renforce la nécessité de réduire les 
dépenses énergétiques des cultures et tout particu-
lièrement les intrants coûteux en énergie.

Il en résulte une tendance à économiser les 
intrants, voire à minimiser leur emploi. C’est alors 
«l’offre naturelle» du sol que l’on veut mieux utili-
ser et stimuler. Il s’agit de faciliter l’enracinement 
et la nutrition des plantes alors même que l’on 
arrête plus ou moins de travailler le sol et qu’on lui 
a fourni ou fait supporter des doses variées d’in-
trants chimiques. C’est bien «réapprendre le sol», 
comme le suggèrent Boiffi n et Stengel dans leur 
état des lieux en 2000.

Le contexte mondial impose des contraintes 
importantes pour les agricultures du monde : 
hausse durable du prix de l’énergie et des intrants, 
raréfaction des ressources en eau et concurrence 
accrue des autres usagers, restriction des espaces 
cultivés du fait de l’urbanisation croissante par-
tout sur la planète, compétition internationale exa-
cerbée pour les marchés, exigences de plus en 
plus fortes des consommateurs en qualité des pro-
duits et qualité de service. Il provoque aussi une 
réfl exion approfondie sur les moyens de nourrir 

neuf milliards d’hommes au milieu du XXIe siècle et de sortir de 
la pauvreté neuf agriculteurs sur dix. 

Certes, cette perspective offre des possibilités de forte crois-
sance aux agricultures développées ou susceptibles de l’être qui 
sont dans des situations écologiques favorables ; c’est le cas 
de l’Amérique latine et de l’Amérique du Nord et de quelques 
régions d’Europe. Il reste que pour un développement équita-
ble, il n’est pas possible de se baser sur la seule production 
des régions «riches». Reprenant le terme du groupe de travail 
animé par Gordon Conway en 1994, Michel Griffon (2006) pro-
pose une «révolution doublement verte», productive et basée sur 
l’écologie pour ne pas laisser les petits producteurs pauvres en 
dehors de cet enjeu.

Adapter les manières de produire ?

La décomposition des matières organiques reste l’essentiel 
de l’apport minéral dans des agricultures actuelles non dévelop-
pées au Sud, pour des types d’agricultures dites organiques ou 
pour l’agriculture biologique qui s’interdit l’usage d’engrais de 
synthèse. Si son rôle de nutrition est minimisé dans l’agricul-
ture développée avec usage d’intrants chimiques, la fourniture 
d’azote issu de la matière organique des sols (MOS) peut, selon 
la période de minéralisation, jouer (en plus ou en moins) sur la 
composition azotée des végétaux et, par là, sur la qualité des 
récoltes. Par ailleurs, la MOS stable confère des propriétés au 
sol qui assurent la durabilité de la culture : stabilité structurale, 
capacité d’échange des cations. Source de carbone, elle entre-
tient l’activité biologique du sol et gouverne son intensité. Alors, 
les MOS et leur «offre naturelle» sont susceptibles de reprendre 
de l’intérêt, y compris en agriculture productive (fi gure 2).

Fig. 2 : Les options de gestion biologique pour le maintien de la fertilité 
(Brigitte Brunel, in Capillon et al., 2006)

1 Choix des pratiques culturales
2 Contrôle génétique et résistance de la plante aux maladies
3 Inoculation de microsymbiotes, rhizobactéries, faune du sol
4 Manipulation du sol avec la MOS
5 Contrôle de la qualité de la MOS
6 Biocontrôle des maladies

Nouvelles tendances pour l’agriculture mondiale : 
concilier l’environnement et la productivité
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Dans la perspective d’inscrire l’agriculture dans le 
développement durable, il sera nécessaire de repenser les 
manières de produire. Le simple aménagement des tech-
niques de production ne suffi ra pas. Plusieurs raisons 
peuvent être évoquées :
•  La teneur des aliments (y compris l’eau) en molé-

cules indésirables autorisée par les divers règlements 
va décroissant au fur et à mesure que les techniques 
d’analyses se perfectionnent et que les études des 
effets sur l’organisme s’affi nent. Le marché mondial 
et le jeu des échanges s’emparent de ces considéra-
tions pour établir des positions dominantes ou concur-
rentielles. Inévitablement, la tendance va vers le «zéro 
défaut» et cela remet à terme profondément en cause 
les techniques de culture et de protection.

•  Une protection intégrée se doit de limiter l’occurrence 
d’une atteinte à la qualité par les manières de cultiver 
(rotations, respect de cycles...) ; la limitation des ris-
ques demande un changement de raisonnement des 
cultures, des cultivars, des successions de culture et 
des techniques.

•  L’atteinte à l’environnement concerne d’autres aspects 
que la pollution chimique : le respect du paysage, 
reconnu comme valeur patrimoniale, le maintien de 
la biodiversité «naturelle» comme cultivée remettent 
en cause des pratiques agricoles au niveau de l’espace 
physique et économique et non plus seulement aux 
niveaux de la parcelle culturale ou de l’exploitation. 

Ces raisons sont toutes effectives au Nord ; par le biais 
de la mondialisation, elles affecteront plus ou moins rapi-
dement les agricultures du Sud.

D’un point de vue agronomique, deux voies d’évolu-
tion vers le développement durable doivent être menées 
simultanément :
-  pour le court terme, la poursuite des adaptations des 

techniques et des matériels végétaux pour assurer qua-
lité et moindre atteinte à l’environnement ;

-  à moyen terme, la proposition de systèmes nouveaux 
conçus pour minimiser les recours aux pratiques 
potentiellement polluantes en misant sur les relations 
écologiques au sein des écosystèmes cultivés.

La première voie consiste à mieux raisonner le recours 
aux ressources en eau et aux intrants, tels les produits chi-
miques potentiellement polluants ou dangereux pour la 
santé. On peut penser à la production de nouvelles molé-
cules moins agressives, au développement de luttes bio-
logiques et intégrées, à la production de matériel végétal 
plus résistant obtenu par voie classique ou par transforma-
tion génétique. Au niveau de l’agriculteur, les méthodes 
actuellement disponibles de raisonnement d’interventions 
culturales (travail du sol, irrigation, épandage de produits 
phytosanitaires et d’engrais) à partir d’observations du 
milieu et de la végétation peuvent être améliorées sur les 
plans des performances techniques et de la faisabilité.

Aujourd’hui, les résultats de recherche permettent de 
se caler au plus juste sur les besoins des cultures pour la 
détermination des doses à apporter. C’est le cas pour l’ir-
rigation où les apports sont raisonnés globalement dans 
un souci d’économie : choix de cultures selon la dispo-
nibilité en eau, apports limités en doses et durée, concep-
tion d’outils de pilotage et de redevance. 

Pour les apports d’engrais, les acquis de la recherche 
sur les déterminants de la minéralisation nette de la 
matière organique du sol, sur la décomposition des apports 
organiques et sur la dynamique de l’azote de l’engrais ont 
abouti à la production de logiciels pour la détermination 
de la fumure et de son fractionnement. Il y a là conver-
gence d’un double souci : économiser et limiter les ris-
ques de pollution sans renoncer à produire. Cela peut 
se faire sans négliger les effets sur la qualité ; ainsi, 
M.H. Jeuffroy et al. (2000) ont montré l’effet de carences 
modérées et temporaires en azote sur la qualité des blés. 
Ces démarches sont d’autant plus crédibles pour les agri-
culteurs que l’on peut désormais et commodément con-
trôler la nutrition à divers stades de la culture au champ. 

Pour la fumure phospho-potassique, les recherches 
sur la biodisponibilité ont montré les limites des analy-
ses chimiques de terres, limites que l’on contournait par 
la fi xation de seuils élevés - potentiellement polluant - 
pour écarter le risque d’insuffi sance. Cette attitude est 
incompatible avec le contexte économique de l’agricul-
ture d’aujourd’hui et avec les préoccupations environ-
nementales. Le diagnostic sur l’offre du sol module les 
résultats de l’analyse de terre selon des caractéristiques 
du sol et les exigences des cultures. A titre d’exemple, le 
logiciel Regifert® (Denoroy, 2004), issu des travaux de 
la recherche, permet de préconiser des fumures pour plu-
sieurs éléments à partir d’analyses de terre en intégrant 
les références régionales sur les systèmes de culture et sur 
les milieux. La fi gure 3 montre l’évolution des préconisa-
tions et les économies d’intrants réalisées. La gamme des 
fumures préconisées a été restreinte. Pour plus du tiers 
des parcelles, la préconisation est l’impasse (pas d’ap-
port). Sur l’ensemble des 1 152 parcelles testées, on passe 
d’une préconisation moyenne de 113 à 54 kg/ha, (F. Pel-
lerin et al., 2000).

Les paramètres de détermination des fumures sont, 
ainsi, mieux précisés grâce aux acquis de la recherche. 
Par ailleurs, les techniques de l’agriculture de précision 
(cf. l’article de Martine Guérif) doivent permettre d’assu-
rer que les bonnes doses ont été épandues au bon endroit. 

Des incertitudes subsistent notamment sur les interac-
tions entre les systèmes de culture (espèces cultivées et 
techniques) et les dynamiques des matières organiques du 
sol. Un poste reste sujet à débat : les objectifs de rende-
ment et par là, les besoins des cultures. Prévision agro-
climatique et références locales sont à peaufi ner pour 
alimenter des modèles technico-économiques permettant 
de déterminer les rendements visés selon les modes de 
production choisis. Elles devront anticiper et prendre en 
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considération les évolutions tendancielles du climat (cf. 
exposés de Latifa Hénia et Bernard Séguin).

La seconde voie met en jeu les relations entre espè-
ces végétales et le milieu biologique du sol et du couvert 
végétal. Les interventions culturales sont raisonnées en 
fonction de ces relations au sein de l’écosystème. Elle 
est encore à travailler par la recherche et à améliorer par 
des agriculteurs pionniers. C’est elle qui fera l’objet de la 
suite de cet exposé.

Vers des agricultures plus écologiques ?

La proposition est donc d’utiliser les mécanismes 
naturels au sein des écosystèmes cultivés : minéralisa-
tion de la matière organique des sols, modifi cation de la 
structure du sol par les racines, relations entre plantes 
d’espèces différentes ou entre plantes et champignons et 
insectes, positives pour favoriser la croissance, et négati-
ves pour des effets herbicides ou de protection sanitaire. 
Ces processus sont moins consommateurs d’énergie ; ils 
nécessitent la création de cultivars adaptés, par exemple 
en faisant synchroniser au mieux les cycles des cultures, 
donc les besoins avec la minéralisation ; ils sont, encore, 
pour partie méconnus et non totalement maîtrisés. 

Sur le plan des principes et des démarches, cette 
vision rapproche l’agronomie de l’écologie et plus par-
ticulièrement de l’ingénierie écologique. Pour l’agricul-
ture, les bénéfi ces attendus  sont triples : 
•  La meilleure prise en compte des écosystèmes, végé-

tation et sol, dans la conduite des cultures, devrait 
limiter les atteintes à l’environnement : ressources 
naturelles, biodiversité, paysage.

•  L’utilisation des processus biologiques vise à limiter 
les recours aux traitements chimiques pour la protec-
tion des plantes et, pour partie aux fertilisants ; outre 
l’avantage écologique, on attend une réduction des 

coûts à rendement égal.
•  Ces manières de produire peuvent faire l’objet de 

certifi cation et être intégrées au sein de labels de qua-
lité ; on en attend un meilleur positionnement sur le 
marché.

Aujourd’hui, la recherche fournit des pistes et des élé-
ments pour une conduite plus écologique des cultures. 
Des agriculteurs pionniers se sont lancés dans l’aventure 
d’une «écoagriculture» ou de l’«agroécologie» (Altieri, 
1995). Ces nouvelles appellations recouvrent encore des 
réalités et des principes variés. L’imprécision des termes 
est un indicateur à la fois du caractère récent ou non sta-
bilisé de ces notions et de la diversité des voies agronomi-
ques et écologiques suivies ou tentées. Nous retiendrons 
ici qu’il s’agit toujours d’une combinaison de techniques 
de culture respectant et utilisant l’activité biologique au 
sein du sol et du peuplement végétal et visant le double 
objectif de la production, en quantité et en qualité, et du 
respect de l’environnement. Cet ensemble de techniques 
comporte toujours le recours raisonné aux produits de 
traitement chimiques et aux engrais minéraux. Le raison-
nement de ces pratiques tient compte de l’état biologique 
du système sol-plante-atmosphère et des possibilités de 
régulation en son sein. 

Les nouvelles conditions d’exercice de l’agriculture et 
les exigences de la société incitent à porter un autre regard 
sur les pratiques agricoles. Par exemple, aux niveaux de 
production physique : rendement en matière végétale ou 
en produit (sucre, amidon…) et de consommation d’eau 
et d’intrants (engrais, pesticides, semences, fuel), on peut 
ajouter des indicateurs de rendement énergétique mais 
aussi des évaluations d’impact écotoxicologique et d’ef-
fets sur divers compartiments de l’environnement. 

On peut également revisiter les systèmes de grande 
culture à la lumière des principes et notions de l’écologie. 
Ces agrosystèmes apparaissent alors comme très réduc-
teurs quant au nombre d’espèces présentes et utilisées au 
champ au cours d’une campagne. Il en résulte que l’on 
joue sur un faible nombre d’interactions entre espèces, 
interactions dont la recherche découvre et démontre les 
vertus. Une espèce végétale peut avoir des effets directs 
ou indirects sur d’autres végétaux par le biais de compo-
sés chimiques libérés dans le sol par les racines. C’est ce 
que l’on nomme allélopathie. Ces effets positifs ou néga-
tifs sont connus empiriquement et parfois pris en compte 
dans les associations ou dans les successions de cultures. 
La connaissance de ces phénomènes a plus particulière-
ment avancé pour les crucifères excrétant des glucosino-
lates dont on connaît désormais la composition chimique. 
Ils ont des effets sur des champignons parasites de cultu-
res comme la pourriture molle du pois ou le piétin échau-
dage du blé. Comment, à terme, utiliser ces phénomènes 
pour la protection des cultures ? 

Récemment, sont apparus en Europe des systèmes de 
culture assurant une couverture végétale permanente du 
sol ; ces systèmes, issus des régions tropicales, favori-

Nouvelles tendances pour l’agriculture mondiale : 
concilier l’environnement et la productivité

Fig. 3 : Evolution des préconisations de fumures phosphoriques 
(F.  Pellerin et al., 2000)
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sent par le non labour l’accumula-
tion de matière organique en surface 
et modifi ent la gestion des intrants 
et du calendrier cultural. Ils appli-
quent une simplifi cation des tech-
niques par suppression, ici totale, 
du travail du sol et, par là, la réduc-
tion très importante du temps de tra-
vail (globalement divisé par deux) 
qu’il soit manuel ou mécanisé. Ils 
se caractérisent par une couverture 
permanente du sol : la culture sui-
vante est semée directement dans le 
couvert de la culture précédente. Ce 
couvert permanent remplit plusieurs 
fonctions : protection des sols en 
hiver et limitation du lessivage, aug-
mentation de la teneur en matière 
organique en surface et donc des pos-
sibilités de minéralisation au profi t 
des plantes cultivées toujours pré-
sentes. Le maintien d’une couverture 
permanente cultivée dans le froid de 
l’hiver comme dans la sécheresse 
estivale requiert un choix judicieux 
d’espèces végétales et de leurs con-
duites, particulièrement sous climat 
méditerranéen. La maîtrise du cou-
vert hors compétition pour la plante 
cultivée amène à utiliser des herbici-
des chimiques. Un effort de recher-
che est en cours, dans le sens d’une 
réduction du recours à ces produits 
pour minimiser les risques d’atteinte 
à l’environnement.

Un des intérêts essentiels de ces 
pratiques est de redresser la teneur 
en matière organique des sols et, par 
là, de reconstituer une fertilité perdue 
suite à des techniques agressives ou 
minières. Ce mécanisme est illustré 
d’une part par l’effet de l’introduc-
tion d’espèces prairiales à fort enraci-
nement dans les savanes d’Amérique 
latine sur le stockage du carbone 
(fi gure 4) (Fischer et al., 1994), 
d’autre part, en grande culture (fi gure 
5), par la capacité de ces systèmes de 
«récupérer» les pertes dues aux mau-
vaises pratiques des années précéden-
tes (Séguy et al., in Capillon et 
Séguy, 2002). Ces résultats donnent 
l’espoir de redresser la fertilité de sols 
par accumulation de matière organi-
que quand le climat permet la produc-
tion abondante de biomasse (parties 
aériennes et/ou racines).

Fig. 4 : Stockage du carbone (t/ha) comparé sous pâtures et savane (Llanos orientales 
de Colombia) (Fisher et al., 1994)

Les systèmes agroforestiers associent espèces pérennes et annuelles sur 
une même parcelle en vue d’une double production, par exemple céréales et 
bois noble. Cette pratique est très répandue en agriculture tropicale mais aussi 
dans certaines régions européennes et méditerranéennes. Elle a été améliorée et 
associe gestion à court terme des cultures annuelles, et à moyen ou long terme 
avec les pérennes. Encore peu répandue, elle est appelée à se développer sur 
une partie de la surface d’exploitation pour atteindre deux types d’objectifs : 
des revenus futurs à 15-50 ans selon les espèces d’arbres choisies et un amé-
nagement paysager de l’espace agricole. L’agroforesterie se comprend comme 
complémentaire d’un système de production classique, viticulture, semences et 
céréaliculture, systèmes fort répandus en zone méditerranéenne.

Figure 5 : Evolution du taux de matière organique (en %) selon les systèmes de culture.
Forêts tropicales humides du sud de l’Amazonie. Capillon et Séguy, 2002. Introduction 
de systèmes de culture avec couverture végétale (SCV) après cinq ans de travail aux 
disques et monocultures.

Ces agrosystèmes de type nouveau mettent fortement à contribution le 
compartiment biologique des sols. La macrofaune assure une aération et un 
brassage de la terre. Les micro-organismes gouvernent la minéralisation des 
composés organiques (pailles, racines, effl uents d’élevage…) et contribuent 
par là à la nutrition des végétaux cultivés. Les micro-organismes contribuent 
également à dégrader ou à stabiliser des molécules indésirables apportées avec 
des amendements ou des traitements phytosanitaires. On est encore loin d’une 
connaissance et d’une maîtrise suffi santes de ce compartiment et des méca-
nismes favorables, défavorables ou pathogènes qui y ont lieu pour prétendre 
piloter le fonctionnement biologique du sol. Les écosystèmes microbiens sont 
encore une «terra incognita» : non seulement, on ne connaît pas encore toutes 

Nouvelles tendances pour l’agriculture mondiale : 
concilier l’environnement et la productivité
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les espèces microbiennes mais on n’a pas encore accès à 
la grande diversité de leurs fonctions. En écologie micro-
bienne, les méthodes moléculaires ont permis d’avancer 
dans la connaissance et à terme dans la maîtrise. Des 
progrès ont été opérés dans les méthodes de diagnostic 
sur le fonctionnement biologique du sol et c’est déjà une 
avancée dans le pilotage des écosystèmes microbiens, en 
particulier dans le cas des épandages agricoles de sous-
produits organiques ou de déchets urbains. 

Des avancées sur la connaissance des mécanismes 
d’évolution de la matière organique et des relations avec  
les plantes sont nécessaires pour parvenir au pilotage 
des cultures à partir des processus de minéralisation de 
la fraction organique. Du point de vue de la production 
végétale, ces demandes concernent pour l’essentiel le 
contrôle de la biodisponibilité des éléments pour la crois-
sance des couverts végétaux et les grands cycles (C, N, 
P, K). Elles concernent en premier lieu la rhizosphère, 
interface entre la plante et le sol, voie d’entrée des élé-
ments minéraux dans les plantes et du carbone dans le 
sol, sur les grandes questions suivantes. C’est un milieu 
complexe et variable selon les conditions de milieu et les 
plantes concernées. La plupart des micro-organismes de 
la rhizosphère se développent opportunément à partir des 
exsudats carbonés racinaires. De nombreuses fonctions 
rhizosphériques résultent de la présence d’une popula-
tion donnée de micro-organismes (symbiose, pathogé-
nies, antagonismes, fonctions microbiennes spécifi ques) 
mais aussi des relations entre populations et leur environ-
nement.

Plusieurs questions se posent : est-il possible de modi-
fi er la structure des communautés microbiennes de la 
rhizosphère, et si oui, par quels moyens ? quels rôles res-
pectifs jouent la plante et les communautés microbien-
nes de la rhizosphère ? d’une manière plus générale, dans 
quelle mesure ces acteurs modifi ent-ils les cycles biogéo-
chimiques (INRA, 2003 et 2004) ?

Des programmes de recherche visent à répondre à ces 
questions par l’identifi cation des populations de micro-
organismes, des mécanismes de minéralisation et de réor-
ganisation des éléments, des relations avec les plantes 
cultivées. Au sein des systèmes de culture, il s’agira 
d’identifi er l’effet des techniques culturales (travail du 
sol, fertilisation, pesticides) et des apports de matière 
organique fraîche sur la biomasse microbienne et son 
fonctionnement puis sur sa capacité à fournir des élé-
ments minéraux aux cultures selon le rythme de leurs 
besoins (fi gure 6). 

Les racines sont les interfaces du peuplement cultivé 
avec le sol dans ses composantes chimiques pour la nutri-
tion et la biodisponibilité des minéraux, physiques par 
la structure qu’elles subissent et contribuent à améliorer, 
organiques par leur rôle important dans la constitution du 
stock organique (J.-Roger Estrade et J. Caneill in Doré 
et al., 2006). Un nouveau champ d’investigation s’ouvre 
pour les agronomes mais aussi pour les généticiens qui 

ont, jusqu’à présent, davantage fait porter leur effort sur 
les parties aériennes des plantes que sur leur aptitude à 
enrichir le sol en carbone. 

Ces thèmes de recherche concourent à une meilleure 
compréhension des mécanismes et de la dynamique au 
sein du sol et du peuplement végétal cultivé. Ils consti-
tuent des préalables à la proposition de techniques et de 
règles de décision pour le pilotage des cultures basé sur 
«l’offre du sol». Le travail de recherche et d’adaptation de 
ces phénomènes - on peut même parler de domestication 
pour les écosystèmes microbiens ! - est encore important 
pour arriver à une entière intégration au sein des systèmes 
agricoles. Toutefois, ils offrent des perspectives nouvel-
les pour la production, dont certaines sont déjà effectives, 
surtout en matière de diagnostic sur la qualité des sols, 
et, au-delà, pour une activité agricole plus écologique et 
mieux acceptée par la société.

Conclusion

Des progrès importants ont été réalisés sur la connais-
sance des cycles biogéochimiques (carbone et azote) et de 
leurs relations avec le fonctionnement des peuplements 
cultivés. On a abouti à des préconisations plus serrées et 
régionalisées en matière de fertilisation, satisfaisant les 
besoins des cultures tout en limitant l’atteinte à la qualité 
de l’eau et de l’atmosphère. Les efforts de la recherche 
pour une meilleure compréhension de la dynamique des 
matières organiques endogènes et exogènes fournissent 
des données pour mieux caler les bilans de fertilisation ; 
ils ouvrent des perspectives pour la maîtrise et l’intégra-
tion de ces phénomènes dans le pilotage des cultures.

La progression dans les connaissances sur le compar-
timent organique et sur ses relations aux cultures apporte 
un éclairage sur les pratiques variées en «agroécologie» 
et sur la possibilité d’extrapoler les réussites enregistrées 
par les promoteurs de ces pratiques. Celles-ci doivent 
être confrontées à la double épreuve d’un fondement sur 
des réalités scientifi quement établies et d’une agriculture 
développée et performante où les progrès sont plus diffi -
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Fig. 6 : Relations biomasse microbienne - apports organiques et 
azote minéralisable (d’après Chaussod, 1996)
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ciles du fait du niveau de production atteint et visé et les 
effets plus diffi ciles à montrer du fait du niveau élevé des 
facteurs disponibles (en particulier la richesse chimique 
du milieu). Les voies suivies par les agriculteurs inno-
vants et par les savoirs locaux interrogent et, par là, sti-
mulent voire orientent les travaux des chercheurs. Il est 
donc important de leur accorder une attention curieuse, 
interrogative et rigoureuse.

Le défi  pour l’agriculture est de savoir quitter l’assu-
rance d’un apport d’intrants en excédent pour mieux sol-
liciter le sol. Si les réponses ne sont pas encore toutes là, 
on peut toutefois constater que les perspectives offertes 
par la recherche sont réelles et vont dans le sens d’une 
production assurée et plus respectueuse de l’environne-
ment. Cela concerne également la protection des cultures 
qui, en liaison avec les progrès génétiques, évolue vers 
des pratiques plus écologiques. Ce dernier aspect n’est 
pas abordé dans cet exposé.

Le travail de recherche et d’adaptation de ces phé-
nomènes - on peut même parler de domestication pour 
les écosystèmes microbiens ! - est encore important pour 
arriver à une entière intégration au sein des systèmes agri-
coles. Toutefois, ils offrent des perspectives nouvelles, 
dont certaines sont déjà effectives, pour la production 
et, au-delà, pour une activité agricole plus écologique et 
mieux acceptée par la société. Ainsi, de vieilles notions, 
oubliées dans le vertige d’une artifi cialisation chimique 
performante et commode, refont surface : choix d’espè-
ces et de variétés adaptées au cycle climatique et éco-
nomisant l’eau, successions de cultures (les «rotations») 
limitant les risques de maladies, d’érosion et de lessi-
vage des minéraux (donc de pollution) mais maximisant 
le stockage de la matière organique (donc du carbone) et 
son offre aux cultures. C’est bien un regard nouveau qu’il 
faut jeter sur des pratiques ancestrales !
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Agriculture de précision : prise en compte d’informations 
issues de la télédétection dans la gestion des cultures

Introduction 

La promotion d’outils permettant une gestion durable 
des agrosystèmes constitue un enjeu de recherche et déve-
loppement fort. Ces outils visent à raisonner les diffé-
rentes interventions culturales de manière à optimiser les 
sorties des systèmes de production vis-à-vis de critères de 
durabilité économique aussi bien qu’environnementale. 
Un des moyens d’y parvenir est de jouer sur la réalisa-
tion spatialisée de l’optimum, concourant à constituer une 
agriculture de précision. Ce terme désigne le plus sou-
vent la prise en compte de la variabilité intra-parcellaire 
des états des sols et des cultures dans la gestion des inter-
ventions techniques. Nous proposons ici d’en étendre le 
champ à la prise en compte de la variabilité des états et de 
son évolution temporelle, non seulement à l’échelle de la 
parcelle mais également à celle du petit territoire.

En Europe, la mutation de l’agriculture conduit, dans 
les zones de grande culture, à des surfaces d’exploitation 
et de parcelles grandissantes, intégrant des composants 
d’histoire culturale différente dont l’hétérogénéité peut 
être importante ; cela entraîne une diffi culté accrue pour 
l’agriculteur d’appréhender par ses moyens traditionnels 
la variabilité spatio-temporelle des états de ses parcelles 
(Boiffi n et Stengel, 2000). Indépendamment de cette 
évolution, certains milieux extériorisent une variabilité 
intra-parcellaire importante (zones avec relief, zones où 
la couverture pédologique est complexe...). La connais-
sance des états des parcelles constitue, dans le champ 
de contraintes défi ni par le système de production et 
la réglementation, la base de la prise de décision par 
l’agriculteur vis-à-vis de ses choix techniques ; elle con-
ditionne donc la possibilité d’optimiser ces derniers vis-
à-vis des objectifs à la fois de production et de limitation 
des impacts sur l’environnement. De même, pour le ges-
tionnaire de bassins d’irrigation ou de zones de collec-
tes d’organismes stockeurs, usines de transformation, la 
connaissance de la variabilité des états des parcelles et 
de son évolution temporelle est un élément essentiel de 
la prise de décision. 

Par ailleurs, l’évolution du progrès technologique 
permet de disposer d’un grand fl ux d’informations spa-

tialisées et temporelles sur l’état des parcelles. Ces infor-
mations sont nouvelles, aussi bien par la nature des 
grandeurs qu’elles concernent (positionnement géogra-
phique, réfl ectance des couverts, résistivité électrique des 
sols, capteurs d’humidité et de rugosité de surface des 
sols, de rendement...) que par leur fréquence spatiale et 
temporelle accrue et leur mode d’acquisition (satellites, 
capteurs embarqués sur les engins agricoles ou opérés par 
des sociétés de service) ou de diffusion (industriels, pres-
cripteurs ou conseillers agricoles). En outre, les progrès 
dans la caractérisation des performances des agro-équi-
pements et la possibilité de moduler spatialement leur 
action ouvrent des possibilités sur un plan opérationnel 
de gestion spatialisée des interventions techniques. Indé-
pendamment de cette possibilité de moduler les actions 
techniques, qui n’est encore que peu développée, et inen-
visageable dans le cas de l’agriculture familiale des pays 
du Sud, il y a un enjeu fort à étudier comment le fl ux d’in-
formations spatialisées rendu disponible par le progrès 
technologique peut permettre de développer des méthodes 
innovantes d’aide à la décision qui pourront s’appliquer à 
différents niveaux d’organisation (parcelle, exploitation, 
bassin). L’objectif est de fournir aux agriculteurs et aux 
gestionnaires des moyens pour raisonner de façon opti-
male leurs pratiques vis-à-vis de la variabilité du milieu et 
réaliser une meilleure adaptation spatiale des intrants aux 
potentialités de production des parcelles. 

La démarche générale 

L’intégration des fl ux d’informations spatialisées dans 
la chaîne de décision suppose une articulation entre deux 
domaines de compétences : 
-  celui de la mesure et de son interprétation dans un 

certain nombre de spécialités (télédétection, géophy-
sique, capteurs de rendement...) pour avoir accès à des 
cartographies des états du système sol-plante ; 

-  celui de l’aide à la décision (fi gure 1).

L’ensemble des informations auxquelles donnent accès 
les différents moyens de mesure permet d’établir un dia-
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gnostic agronomique spatialisé sur le fonctionnement des 
cultures. Ce diagnostic peut être fait : 
- par relation directe mesure-diagnostic, en court-cir-

cuitant l’explication par les variables biophysiques 
concernées ; 

- à partir de variables diagnostiques - ou indicateurs - 
dérivées (le plus souvent par des méthodes corrélati-
ves) des variables d’état mesurées ; 

- ou bien à partir de modèles de fonctionnement du sol 
et/ou de la culture qui sont alimentés par les valeurs 
de ces variables. 

L’association de ce diagnostic à des règles de déci-
sion adaptées permet ensuite d’établir une préconisation 
relative à l’intervention considérée. Nous donnerons par 
la suite des exemples de ces différents niveaux d’applica-
tion : plutôt des indicateurs à l’échelle de territoires, des 
indicateurs et des modèles à l’échelle intra-parcellaire.

Mesures et caractérisation 
de la variabilité intraparcellaire

Nous illustrerons la démarche en limitant notre propos 
aux possibilités de caractérisation offertes par la télédé-
tection satellitaire, et renvoyons le lecteur à des articles 
de synthèse sur le sujet (Pierce et Nowak, 1999 ; Cook et 
Bramley, 1998 ; Sylvester-Bradley et al., 1999) pour ce 
qui concerne les caractérisations accessibles par d’autres 
méthodes de mesures (mesures ponctuelles spatialisées 

grâce à des méthodes géostatistiques, méthodes géophy-
siques, capteurs divers embarqués sur les engins agrico-
les, cartographie du rendement…).

■ Variables accessibles par télédétection

Le signal émis ou réfl échi par la végétation et le sol 
dépend très étroitement des caractéristiques de structure 
(surface, rugosité, orientation taille, distribution spatiale) 
des éléments du couvert végétal et des caractéristiques 
optiques, diélectriques et de température des éléments qui 
le composent. Ces variables sont généralement appelées 
variables biophysiques du couvert végétal. On pourra se 
référer à Guérif et al. (2001) pour avoir un aperçu des 
potentialités des différents domaines spectraux et des dif-
férentes variables biophysiques auxquelles ils donnent 
accès.

Les caractéristiques du couvert végétal sont principa-
lement accessibles dans le domaine solaire, i.e. du visi-
ble au moyen infrarouge, bien qu’elles interviennent dans 
le signal émis ou réfl échi dans les autres domaines. Les 
caractéristiques permanentes des sols telles que texture, 
matière organique, teneur en calcaire ou en fer modifi ent 
la signature spectrale des sols, et pourraient être estimées, 
sans toutefois qu’une étude n’en ait fait une démons-
tration convaincante. C’est donc principalement sur les 
variables du couvert, en particulier, l’indice foliaire et 
le contenu en chlorophylle des feuilles, que les travaux 
d’utilisation de la télédétection pour l’agriculture de pré-
cision se concentrent.

Fig. 1 : Le principe de l’approche proposée pour passer d’un ensemble de mesures spatialisées 
sur le sol et les cultures à une préconisation spatialisée. (Extrait de Guérif et al., 2001)
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■ Estimations des caractéristiques du couvert :
  les méthodes inverses

Les premières approches d’estimation des caractéris-
tiques du couvert par télédétection ont utilisé des relations 
statistiques calées sur des observations expérimentales. 
Toutefois, les limites de telles approches ont rapidement 
été identifi ées, principalement liées à la qualité et la fi a-
bilité de l’extrapolation de ces relations à d’autres con-
ditions que celles qui prévalaient lors des observations 
utilisées pour l’étalonnage. Ces approches sont mainte-
nant progressivement remplacées par des approches plus 
analytiques basées sur l’inversion des modèles de trans-
fert radiatif (dans l’atmosphère, le couvert et la feuille). 

D’une manière générale, le problème inverse en télé-
détection consiste à estimer des caractéristiques d’une 
cible, à partir d’un nombre limité d’observations (fi gure 
2). Un modèle de transfert radiatif permet de simuler les 
observations (mesures radiométriques) à partir des carac-
téristiques des cibles (variables biophysiques du couvert 
ou du sol). Les modèles de transfert radiatif sont géné-
ralement complexes, non linéaires et dépendent de plu-
sieurs variables biophysiques. Il n’est donc pas possible 
de calculer analytiquement leur fonction inverse. De plus, 
les modèles sont limités par leurs hypothèses et les mesu-
res sont contaminées par des erreurs qui peuvent être 
importantes. Le problème inverse est donc généralement 
mal posé, en particulier par rapport au critère de con-
vergence : une petite perturbation dans les entrées du 
problème (erreur sur les données radiométriques) peut 
engendrer de grandes variations sur la solution. Afi n 
d’aboutir à des estimations plus précises et robustes, il est 
nécessaire de fournir au système un maximum d’informa-
tions pertinentes. 

La fi gure 3 illustre des résultats obtenus par Moulin et 
al. (2007) en inversant des données de réfl ectance acqui-
ses par un radiomètre CASI sur une parcelle de blé en 
valeurs d’indice foliaire et de contenu en chlorophylle du 
couvert.

Intégration des informations spatialisées 
pour l’aide à la décision

On illustrera les démarches développées dans des 
applications diverses, aux deux échelles envisagées, celle 
de bassins et celle de la parcelle, avec des approches 
basées sur des mesures directes, des indicateurs ou encore 
des modèles (voies 1, 2, 3 de la fi gure 1).

■ Utilisation de mesures directes 
 ou d’indicateurs dérivés des mesures

• Gestion de périmètres canniers
On peut envisager une utilisation directe des réfl ec-

tances fournies par des images Spot par exemple pour 
dériver un certain nombre d’outils d’aide à la gestion de 
bassins de production. C’est par exemple ce qui a été réa-
lisé pour des périmètres canniers dans le projet Sucrette 
conduit par Bégué et al. (2005) en Guadeloupe, Réunion 
et Maurice.

Grâce aux signatures spectrales contrastées des champs 
de canne en pleine végétation, coupés ou encore labourés 
(fi gure 4a, planche I), il est possible d’utiliser des images 
acquises à différentes dates pour cartographier l’évolu-
tion des coupes (fi gure 4b, planche I) et donc aider à 

Fig. 2 : Schéma montrant le principe de l’inversion. 
Les fl èches pleines correspondent au fonctionne-
ment des modèles dans le sens direct. Les fl è-
ches discontinues correspondent à l’inversion des 
modèles. (Extrait de Guérif et al., 2001).

Fig. 3 : Résultats d’estimation d’indice foliaire (GLAI) et contenu en chlo-
rophylle des feuilles (GLAI.Cab) sur une parcelle de blé par inversion de 4 
dates de données acquises par capteur CASI aéroporté. (d’après Moulin 
et al., 2007).
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l’organisation et au suivi de la récolte de canne (gestion 
des coupes, approvisionnement des usines, élaboration de 
statistiques).

Au-delà de cette étude, qui repose sur une classifi -
cation des pixels de l’image, l’analyse des données de 
réfl ectance, combinées sous forme d’indices de végéta-
tion, permet de suivre la distribution spatiale des états de 
croissance de la végétation, et, si l’on dispose d’acquisi-
tions répétées, son évolution temporelle. En effet, on sait 
qu’un indice de végétation tel que le NDVI est très lié à 
l’indice foliaire vert de la culture (Bappel et al., 2005) 
qui est lui-même une variable essentielle pour porter un 
diagnostic sur l’état de croissance d’une culture. On peut 
donc caractériser les différentes parcelles constituant un 
bassin cannier par leur caractéristique de variabilité intra-
parcellaire. Ces indications peuvent être utilisées par les 
gestionnaires du périmètre pour localiser les parcelles les 
plus (ou les moins) productives, les plus (ou les moins) 
variables spatialement (fi gure 5, planche II) et, à partir de 
cette information, prendre des décisions sur l’adaptation 
des itinéraires techniques à appliquer.
 
• Gestion de périmètres irrigués

Une autre application concerne la production d’indi-
cateurs pour aider à une utilisation rationnelle de la res-
source en eau, adaptée aux besoins des cultures. Cela 
constitue un enjeu capital pour un nombre croissant de 
régions du monde dont celles du pourtour de la Méditer-
ranée, mais aussi de plus en plus dans les pays du Nord.

Une des diffi cultés dans ce domaine consiste à mieux 
connaître la répartition spatiale et l’évolution temporelle 
des besoins en eau des cultures et de leur prélèvement 
qui, pour une culture donnée, dépendent de son niveau 
de développement. Certains auteurs proposent d’utiliser 
l’indice NDVI pour estimer les besoins et la consomma-
tion d’eau par les cultures. C’est le cas de Duchemin et 
al. (2006) qui estiment le coeffi cient cultural (rapport de 
l’évapotranspiration maximale d’une culture à l’évapo-
transpiration potentielle représentant la demande clima-
tique) à partir de NDVI, dans le contexte de la gestion 
d’un périmètre irrigué en zone semi-aride au Maroc (pro-
gramme SudMed, Chehbouni et al., 2007). Sur la base 
des relations curvilinéaires constatées entre le NDVI et le 
LAI vert d’une part, et entre le coeffi cient cultural et le 
LAI vert d’autre part, ils proposent une relation linéaire 
entre le coeffi cient cultural et le NDVI, qu’ils calibrent 
et valident à partir de mesures de terrain (fi gure 6 a, plan-
che II). Grâce à une série de onze images qu’ils ont inter-
polées au cours du temps, et avec la connaissance de la 
demande climatique, ils ont pu estimer une cartographie 
de la consommation d’eau par les cultures au cours d’une 
saison de culture (fi gure 6 b, planche II).

• Aide au pilotage de la fertilisation azotée
La maîtrise de la fertilisation azotée est un enjeu capi-

tal pour permettre la pratique d’une agriculture perfor-
mante, atteignant des objectifs ambitieux de rendement 

et de qualité des produits, qui soit respectueuse de l’en-
vironnement, grâce à une limitation drastique des pertes 
d’azote vers l’atmosphère ou la nappe. Plusieurs outils 
de pilotage ont été mis au point, pour une utilisation par 
l’agriculteur. La méthode du bilan d’azote Azobil (Machet 
et al., 1990) utilise une mesure ponctuelle d’un indica-
teur sol (le reliquat d’azote minéral en sortie d’hiver) ; 
la méthode Hydro-N-Tester utilise une mesure ponctuelle 
d’un indicateur plante (la mesure indirecte de l’état azoté 
des feuilles via sa teneur en chlorophylle) qui permet 
d’ajuster la dose en cours de culture pour les cultures 
d’hiver (blé, colza). 

La télédétection permet d’envisager de disposer d’un 
indicateur spatialisé sur l’ensemble d’une parcelle, d’une 
exploitation, d’un bassin. On peut envisager différentes 
façon d’utiliser cet indicateur spatialisé : faire varier la 
dose pour optimiser en chaque point les performances 
agro-environnementales de la culture, ou défi nir une dose 
uniforme pour optimiser les performances à l’échelle de 
la parcelle ; on peut enfi n vouloir obtenir des performan-
ces (qualité du grain) les plus homogènes possibles sur 
l’ensemble de la parcelle pour satisfaire un cahier des 
charges particulier.

Nous avons montré qu’il était possible, à partir des 
variables LAI et teneur en chlorophylle des feuilles, obte-
nues par inversion d’images de télédétection, d’estimer 
un indicateur, la quantité d’azote absorbée par la culture. 
Cet indicateur permet, par comparaison à une valeur de 
référence d’une culture dont les besoins en azote sont par-
faitement couverts, de déterminer la quantité d’azote à 
apporter sous forme d’engrais, avec une précision de l’or-
dre de 20 kg d’azote par hectare (soit 20 %) (Houlès et 
al., 2007). L’avantage de ce type de méthode est qu’elle 
donne directement une cartographie des doses d’azote 
à apporter. C’est le principe de produits proposés par 
Farmstar (Blondlot, 2005) et de façon moins automati-
que, les recommandations fournies par le système Nsen-
sor de la société Yara. 
 

■ Utilisation de modèles de culture

Les indicateurs que nous avons cités sont des instru-
ments intéressants pour faire un diagnostic instantané, 
fondé sur une composante (la plante), mais pas sur l’en-
semble du système (sol-plante) étudié. De plus, ils ne per-
mettent pas d’avoir une vision prédictive de l’évolution 
de ce système. On s’est donc tourné vers l’utilisation de 
modèles de cultures, qui simulent le fonctionnement de 
l’ensemble du système, sous forçage climatique et anth-
ropique. La principale limite à leur application spatiali-
sée réside dans la diffi culté de renseigner en tout point 
les variables d’entrée nécessaires, en particulier celles 
relatives au sol. Heureusement, ces modèles simulent des 
variables d’état qui sont de même nature que les varia-
bles biophysiques accessibles par inversion des données 
de télédétection ou très proches d’elles: il est donc pos-
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sible de comparer ces observations avec les simulations 
du modèle pour corriger le modèle et estimer certaines 
variables d’entrée inconnues (fi gure 7, planche II). Cette 
assimilation des données de télédétection dans le modèle 
nous assure la possibilité d’en faire une application spa-
tialisée, à l’échelle de la parcelle ou du bassin.

• Diagnostic de croissance et estimations de rendement 
 sur un bassin d’alimentation de sucreries

Une application intéressante de ces méthodes a été 
réalisée pour estimer la croissance et le rendement de par-
celles de betterave au sein d’un bassin sucrier, et ainsi 
donner des outils de diagnostic spatialisé des conditions 
de croissance et d’aide à l’organisation de la campagne de 
récolte.

Lors d’un travail conduit en Picardie, dans le nord 
de la France (Guérif et Duke, 1998 ; Launay et Guérif, 
2005), on a montré qu’il était possible, grâce à l’assimi-
lation de données de télédétection, de ré-estimer pour 
chaque parcelle certains paramètres et variables d’en-
trée mal connues du modèle et de permettre ainsi une 
bonne simulation de la croissance. Les paramètres et 
variables les plus importants dans ce contexte sont ceux 
qui expriment le résultat de la phase d’implantation de 
la culture, paramètre très variable et qui détermine lar-
gement la croissance ultérieure, et la réserve utile du sol, 
qui détermine la satisfaction des besoins en eau de la 
culture. 

La fi gure 8 (planche III) montre l’amélioration de la 
simulation du LAI permise par la ré-estimation des para-
mètres d’implantation (pour la première parcelle) et de 
réserve utile (deuxième parcelle). Pour la première, la 
valeur des paramètres par défaut, trop optimistes par rap-
port à la situation réelle de cette parcelle, sous-estimait 
la dynamique du LAI, qui a pu être corrigée grâce à l’as-
similation des données. Pour la seconde, située en con-
texte de sol crayeux, la réserve utile du sol était largement 
sous-estimée par la carte des sols disponible ; sa ré-esti-
mation à une valeur plus élevée a permis de corriger 
cette différence. L’estimation des paramètres ainsi réali-
sée permet de mieux décrire le fonctionnement global de 
la culture et de mieux estimer le rendement fi nal pour 
l’ensemble des parcelles étudiées (fi gure 9).

• Outil de pilotage de la fertilisation azotée
Pour dépasser les limites liées à l’utilisation d’in-

dicateurs instantanés, nous avons exploré l’intérêt d’un 
modèle de culture associé à la télédétection pour réaliser 
une préconisation spatialisée (Houlès V., 2004 ; Houlès et 
al., 2007 ; Guérif et al., 2007)

Grâce aux variables fournies par le modèle, il est 
possible de construire un critère prenant en compte à la 
fois les objectifs agronomiques (maximisation du rende-
ment et de la teneur en protéine des grains) et environne-
mentaux (limitation des risques de lessivage des nitrates) 
assignés à l’agriculture. Par ailleurs, la simulation de ce 
critère pour une grande variété de scénarios techniques et 

climatiques, permet de défi nir le scénario technique opti-
mal (Houlès et al., 2007 b).

L’assimilation de données obtenues par télédétection, 
mettant en œuvre une méthode bayésienne, (Guérif et al., 
2006) permet alors de spatialiser les scénarios optimaux, 
en ré-estimant localement les caractéristiques inconnues 
du sol. 

La fi gure 10 et la fi gure 11 (planche III) montrent les 
résultats de la mise en œuvre de ce principe pour la pré-
conisation du troisième apport d’azote sur une parcelle 
de blé en Picardie. Grâce à l’assimilation de quatre dates 
de LAI et de teneur en chlorophylle des feuilles, obte-
nues par inversion de données hyperspectrales CASI, il 
est possible d’estimer une distribution des rendements 
pour l’ensemble des pixels d’une parcelle : on constate 
que la variabilité est en bon accord avec les rendements 
observés, bien qu’avec un léger biais (fi gure 10 b), alors 
que sans assimilation on ne peut que prévoir un rende-
ment moyen pour la parcelle, à partir de l’information a 
priori moyenne dont on peut disposer à partir d’une carte 
pédologique . 

A partir des estimations spatialisées des variables 
d’intérêt (rendement, teneur en protéine des grains, bilan 
d’azote) qui permettent de calculer en tout point la valeur 
du critère agro-environnemental pour différents scénarios 
climatiques et techniques, il est possible de sélectionner 
pour chaque pixel le scénario optimal. C’est ce qu’illustre 
la fi gure 11 (planche III).

A l’issue de la phase d’assimilation, on dispose éga-
lement d’une distribution spatiale des paramètres caracté-
ristiques du sol, dont la réserve utile (cf. fi gure 7, planche 
II). Mais cette estimation se révèle non robuste : lors-
qu’on simule la croissance et le rendement de la même 
parcelle pour une autre année, on constate un fort biais. 

Cette approche, très prometteuse, reste donc à con-
forter, notamment en développant des méthodes robustes 
d’estimation des caractéristiques du sol. Ce problème 
d’inversion, est en effet par nature mal posé : compte tenu 
du grand nombre de paramètres en jeu, il n’y a pas unicité 
des solutions. La voie explorée consiste, outre l’utilisa-
tion d’informations à priori, à utiliser un nombre d’ob-
servations beaucoup plus important, de nature diverse 
(télédétection, mais aussi cartes de rendement), et acqui-
ses sur plusieurs années.

Conclusion

Nous avons vu à travers ces différents exemples com-
ment l’accès à des informations spatialisées sur les états 
du couvert et du sol, par télédétection, à des temps précis 
et répétés au cours du temps, permet de produire des 
informations de niveau plus élevé. Ces nouvelles infor-
mations entrent alors dans les processus d’aide à la déci-
sion pour la gestion des cultures, à différentes échelle 
d’espace, depuis l’intra-parcellaire jusqu’au territoire. 
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Les gains permis par ces nouveaux modes de gestion 
résident d’abord dans des gains d’exhaustivité, des éco-
nomies de temps et d’énergie. Grâce à la vision globale 
d’un territoire et l’accès à la variabilité spatiale au sein de 
ce territoire, il est en effet possible de planifi er, orienter 
des contrôles sur le terrain, agréger des résultats indivi-
duels. 

Les gains résident aussi dans des estimations et pré-
visions plus précises, spatialement explicites et répétées 
dans le temps, soit d’indicateurs entrant dans des systè-
mes de décision, soit directement de préconisations d’une 
technique, comme pour la fertilisation azotée.

Ces nouveaux moyens dont le développement doit 
être poursuivi constituent un enjeu fort en permettant aux 
agriculteurs et aux gestionnaires de mieux prendre en 
compte les nouvelles et multiples contraintes qui s’exer-
cent sur la production agricole, et de concilier perfor-
mance économique et respect de l’environnement.
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Les impacts du changement climatique 
sur l’agriculture, en particulier en Europe

Le changement climatique

Accroissement de la teneur en gaz carbonique et 
autres gaz à effet de serre dans l’atmosphère, élévation 
de la température, modifi cation des régimes pluviomé-
triques, et donc des différents termes du bilan hydrique 
(évaporation, drainage, ruissellement), évolution de la 
couverture nuageuse, et donc du bilan radiatif : l’ensem-
ble des facteurs bioclimatiques qui régissent le fonction-
nement des écosystèmes est amené à se modifi er, mais 
comment prévoir et quantifi er ces modifi cations et leurs 
conséquences ?

A la fi n du siècle, les modèles prévoient des concen-
trations atmosphériques en CO

2
 situées entre 540 et 970 

ppm, à comparer avec une concentration avant la révolu-
tion industrielle de 280 ppm et avec une concentration 
actuelle d’environ 367 ppm. L’accroissement moyen de 
la température de surface est estimé devoir être de 1,5 à        
6 °C de 1990 à 2100. Cette augmentation serait sans pré-
cédent dans les 10 000 dernières années. Il est presque 
certain que toutes les surfaces continentales se réchauf-
feront plus rapidement que la moyenne, particulièrement 
celles situées à haute latitude en saison froide. Une com-
paraison des scénarios les plus récents d’évolution de la 
pluviométrie saisonnière dans 32 régions du monde faite 
par le groupe II de l’IPCC montre une tendance à l’aug-
mentation pour l’Europe du Nord (0 à + 3 % par décen-
nie) au printemps, à l’automne et en hiver. En revanche, 
pour la zone Europe du Sud et Afrique du Nord, les 
modèles prédisent une réduction de la pluviométrie esti-
vale (de - 0,2 à - 6 % par décennie), qui pourrait égale-
ment intervenir en Europe du Nord (de -1,8 à + 0,8 % par 
décennie). Une tendance similaire à un assèchement esti-
val se retrouve dans les simulations concernant d’autres 
régions de l’hémisphère Nord (Amérique du Nord, Chine, 
Méditerranée), même si cette tendance est loin de consti-
tuer une certitude.

Le contexte pour l’agriculture
                   

Le changement climatique aura évidemment, en pre-
mier lieu,  un impact sur l’agriculture et la production ali-

mentaire qui demeure un défi  majeur : s’il n’est toujours 
pas possible  aujourd’hui d’alimenter correctement les six 
milliards d’habitants de la planète, dans cinquante ans, 
ce sont trois milliards d’habitants supplémentaires qu’il 
faudra nourrir dans un contexte climatique modifi é.

Au-delà de cette ressource alimentaire, c’est l’ensem-
ble de la production végétale et animale au sein de la bios-
phère continentale qui sera également perturbée, sachant 
que le changement climatique n’est qu’un des éléments 
de la pression exercée plus largement par l’homme, qui 
étend  le qualifi catif au changement global en prenant en 
compte :
- la déforestation ou au contraire la reforestation (si la 

destruction des forêts tropicales se poursuit, sait-on 
que la forêt progresse en France d’environ 30 000 ha 
par an ?) ;

-  le surpâturage et la désertifi cation, les incendies de 
forêts ;

-  l’urbanisation (dont on vient d’évaluer l’effet aux 
Etats-Unis de diminution de la production de bio-
masse du continent nord-américain  à environ 1,6 %) ;

-  et bien sûr les pollutions diverses des milieux terres-
tres et aquatiques…

Les impacts du seul changement climatique seront 
donc fortement dépendants de l’ensemble de ces actions, 
et il est sans doute un peu artifi ciel de les considérer iso-
lément. Il est cependant souhaitable de bien en connaître 
les grandes lignes pour mieux évaluer les conséquences 
futures de ces actions, et défi nir des modalités d’adap-
tation pour tirer éventuellement parti des conséquences 
positives (il peut y en avoir, un réchauffement n’étant pas 
forcément une mauvaise chose pour tout le monde...), et 
limiter les effets négatifs de ce changement qu’il faudra 
bien subir, même si notre action commune au niveau des 
gaz à effet de serre est encore susceptible de tempérer (ou 
non...) l’ampleur du réchauffement. 

Par ailleurs, il n’est pas réaliste d’envisager l’avenir 
de l’agriculture sans tenir compte de l’économie de la 
production et des marchés. Dans le contexte français 
et européen par exemple, le futur (et même le présent) 
est à nouveau en question à travers les controverses sur 
l’évolution de la PAC (politique agricole commune) et 
des subventions qui y sont liées. C’est évidemment un 
enjeu majeur,  car l’économie gouverne majoritairement 
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le choix des productions par les agriculteurs et les sys-
tèmes de culture ou d’élevage qu’il est amené à  mettre 
en œuvre dans ce cadre. La prise en compte des infl uen-
ces sur les nuisances environnementales et la santé des 
consommateurs sont également au premier plan des pré-
occupations qui amènent à formuler les concepts d’une 
agriculture durable. Ceux-ci ne se limitent plus à la 
recherche d’une production optimisée pour  assurer la 
seule nourriture de la population, mais doivent égale-
ment répondre à la dimension de la multi-fonctionnalité 
de l’agriculture, devant assurer, entre autres, la préserva-
tion de l’espace rural. D’autres fonctions sont également 
émergentes, comme l’utilisation de la biomasse comme 
énergie renouvelable et, de façon plus large, la diminution 
de l’utilisation de l’énergie fossile (biocarburants, chimie 
verte, stockage de carbone).
 

Les caractères généraux des impacts 
prévisibles sur la production agricole

Dans ses grandes lignes, au niveau du fonctionnement 
écophysiologique des plantes cultivées, le premier élé-
ment à prendre en compte n’est pas directement lié à la 
modifi cation des variables climatiques, mais plutôt au fac-
teur qui en est essentiellement responsable, à savoir  l’aug-
mentation du gaz carbonique (ou dioxyde de carbone) 
atmosphérique CO

2
. En effet, celle-ci produira un effet 

spécifi que aux couverts végétaux en stimulant la photo-
synthèse : avec l’hypothèse d’un doublement du CO

2
 pour 

la fi n de ce siècle, les résultats font état d’une augmenta-
tion de la photosynthèse brute de l’ordre de 30 % pour les 
plantes en C3 (telles que le blé, le riz, etc.) et 15 % pour les 
plantes en C4 d’origine tropicale comme le maïs, à cause 
d’un plateau de saturation de la photosynthèse atteint à des 
concentrations en CO

2
 inférieures pour les C4. Ce qui con-

duit à une augmentation de l’assimilation nette de l’ordre 
de 20 % pour les C3 et 10 % pour les C4, en prenant en 
compte l’augmentation de la respiration liée à l’élévation 
de température. Par ailleurs, il faut envisager une augmen-
tation de la résistance stomatique, limitant la transpiration 
et qui conduit à une meilleure effi cience d’utilisation de 
l’eau (rapport photosynthèse nette / transpiration) en par-
ticulier pour les C4 (Bethenod et al., 2001). Le tout con-
duira à une augmentation signifi cative de la production 
potentielle de biomasse, comme illustré dans la fi gure 1.

Cet effet sur la photosynthèse sera combiné à l’effet  
propre du réchauffement climatique sur la température 
en premier lieu, mais également sur les autres facteurs, 
en particulier la pluie. Bien que la réponse physiologi-
que des plantes à un  enrichissement de l’atmosphère en 
gaz carbonique et à une augmentation concomitante de 
la température entraîne en théorie une production plus 
importante de biomasse, les effets sur le rendement des 
espèces cultivées, à l’échelle du peuplement, risquent 
d’être beaucoup plus contrastés. Cela est particulière-

ment vrai pour le Sud, où l’optimum thermique pour la 
photosynthèse est souvent déjà atteint (par exemple pour 
le riz, dont la fertilité des épillets décroît fortement au-
delà de 34 °C, ou pour le maïs, dont la viabilité du pollen 
baisse au-delà de 36 °C), sinon dépassé dans certaines 
conditions. Dans les conditions tempérées, l’augmenta-
tion de température peut favoriser la plupart des proces-
sus physiologiques, mais elle aura également un impact 
négatif sur les cultures telles que pratiquées actuellement 
en accélérant leur rythme de développement et donc en 
raccourcissant les cycles de culture et, par suite, la durée 
de fonctionnement de l’usine photosynthétique. Au bout 
du compte, le bilan résultant en la production de bio-
masse devrait prendre des aspects variés, en fonction du 
type de couvert et des conditions climatiques associées 
aux conditions culturales pour les plantes cultivées. 

C’est effectivement ce qui ressort du grand nombre 
d’études consacrées ces vingt dernières années à la pré-
diction sur l’impact du réchauffement climatique sur 
l’agriculture à l’échelle mondiale (voir par exemple les 
ouvrages de Rosenzweig et Hillel, 1998, ou Reddy et 
Hodges, 2000). L’analyse des dernières synthèses de 
l’IPCC (2001) fait clairement apparaître une tendance à 
un effet majoritairement défavorable dans les régions tro-
picales chaudes, alors que les résultats pour les régions 
tempérées sont plus contrastés (fi gure 2, planche III), 
avec cependant un effet plus négatif lorsque le réchauf-
fement dépasse les 2 à 3 °C, comme illustré par la fi gure 
3 pour le blé et le maïs. C’est un premier élément qui 
permet de situer le contexte général pour l’agriculture 
européenne, qui correspond pour l’essentiel à ce cadre 
géographique des régions tempérées, avec cependant une 
différenciation majeure entre les pays plus froids du nord 
de l’Europe et ceux plus chauds du sud, ce contraste se 
retrouvant clairement dans le cas de la France qui se situe 
assez bien à la charnière de ces deux grandes zones cli-
matiques.

Fig. 1 : Augmentation de l’effi cience de conversion du maïs par 
un doublement de la concentration en  CO2  à différentes tempé-
ratures (d’après Ruget et al., 1996)
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Quels sont les effets sur la productivité 
des cultures en Europe ?

Les travaux effectués dans le cadre du projet euro-
péen CLIVARA (Climate Change, Climatic Variability 
and Agriculture in Europe, Downing et al., 2000) et la 
revue des synthèse préparée par Olesen et Bindi (2002) 
permettent de dégager les grandes lignes suivantes pour 
les impacts potentiels : 
•   L’action conjointe de la stimulation de la photosyn-

thèse et d’un réchauffement de l’ordre de 2 à 3 °C 
devrait se traduire par une augmentation de la pro-
ductivité potentielle de la plupart des cultures (y com-
pris les prairies) dans la plupart des régions. Hulme 
et al. (1999) ont établi que, pour le blé, l’infl uence du 
seul changement climatique (sans considérer de sti-
mulation de la photosynthèse par l’augmentation du 
CO

2
) n’aurait pas de poids signifi catif par rapport à 

la variabilité naturelle sur les trente dernières années, 
à l’exception de la Finlande, de l’Allemagne et des 
Pays-Bas. Par contre, l’introduction de cet effet du 
CO

2
 conduit à des augmentations substantielles de 

10 à 30 %. Pour l’ensemble des cultures, les valeurs 
chiffrées telles que  celles rassemblées par Olesen et 
Bindi (2002) sont diffi ciles à interpréter directement 
car  elles ont été obtenues par différents auteurs avec 
des hypothèses de départ différentes. Elles situent 
plutôt les augmentations dans un intervalle de 10 à 
30 % pour le blé, de même que pour la pomme de 
terre, et plus pour le maïs ou le soja. Elles sont géné-
ralement plus fortes  pour le nord de l’Europe (en 
particulier la Scandinavie) que pour le sud (Espagne, 
Portugal) ou l’est (Ukraine). 

•  Dans ces régions, mais plus largement (sud de la 
France, Italie, Grèce), l’effet déterminant sera celui de 
la pluviométrie, un stress hydrique élevé et répétitif 
étant susceptible de convertir l’effet potentiel positif 
en résultat très négatif, comme cela a été vérifi é au 
cours de l’été 2003 (Seguin et al., 2004). Totalement 
exceptionnel par les températures de canicule plus éle-
vées de 4 à 5 °C que les normales saisonnières (Chuine 
et al., 2005), il a aussi été marqué par une sécheresse 
intense, qui a provoqué des baisses de rendement pou-
vant atteindre 20 à 30 % localement pour les cultures 
d’été  et plus de 50 % pour la production fourragère, 
avec des effets intégrés avoisinant les 10 % au niveau 
de l’Union européenne). 

Ces tendances se retrouvent au niveau du territoire 
français, comme l’ont établi les articles de synthèse de 
Delecolle et al. (1999), Soussana (2001) et plus récem-
ment Seguin et al. (2005).

Au niveau des grandes cultures, les résultats des simu-
lations effectuées avec les modèles de culture sur le blé 
et le maïs  permettent de conclure à des effets légèrement 
positifs sur le premier (avec des augmentations de rende-
ment allant de 2,5 % à 5,7 % ), et des effets plus variables 
sur le maïs (+ 10 % à - 16 % dans le cas d’une culture 
irriguée dans le Sud-Est).

Au niveau des prairies, la conjugaison de travaux 
expérimentaux (sous serre et en enrichissement naturel 
à l’extérieur) et de modélisation à partir d’un modèle 
d’écosystème prairial conduit à envisager, dans les con-
ditions du Massif central, une augmentation de la pro-
duction de biomasse aérienne de l’ordre de 25 % (dont 
18 % attribuables au seul doublement de CO

2
). En termes 

de système d’élevage, la valorisation de cette augmenta-

Fig. 3 (d’après Easterling et Apps, 2005) : Effet du réchauffement sur le rendement du blé (wheat) 
et du maïs (corn) en zone tempérée à partir des études répertoriées dans le 3e rapport de l’IPCC.
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tion de production devrait permettre une augmentation du char-
gement animal (en gros de 20 %) ou une augmentation de la 
saison de pâturage de l’ordre de trois semaines, avec un accrois-
sement de l’ingestion de 7 à 20 %  et de 2 à 20 % pour la pro-
duction de viande.

En ce qui concerne les cultures pérennes (arbres fruitiers et 
vigne), le facteur primordial devrait être l’avancée des stades 
phénologiques, d’autant plus marquée que l’on s’éloigne en 
cours de saison de la levée de dormance, qui risque d’être plus 
tardive à cause du manque de froid. Pour certaines espèces telles 
que l’abricotier, les hivers doux risquent même de créer des trou-
bles physiologiques (chute de bourgeons, fruits avortés). Ensuite, 
l’action de la chaleur reprendra vite le dessus et l’avancée de la 
date de fl oraison peut conduire paradoxalement à augmenter le 
risque de gel (fi gure 4), et à envisager des conditions climatiques 
moins favorables pour la fécondation et la pollinisation, en dépit 
du réchauffement des températures. Pour la vigne, la période de 
la maturation sera décalée d’après le 15 août à courant juillet, 
avec des conséquences certaines sur la qualité de la vendange, 
plus chargée en sucre (et donc en degré alcoolique) et moins en 
acide.

Fig. 4 : Effet du réchauffement climatique sur les dégâts de gel simulés 
pour trois productions fruitières (pommier, abricotier, pêcher) sur le site 
d’Avignon.

  

 

Il faut relativiser la portée de ces prévisions en notant que 
la disponibilité de l’eau peut devenir un facteur limitant prédo-
minant, susceptible de fortement handicaper les cultures en cas 
de sécheresse forte et récurrente comme le montre l’expérience 
des années récentes, en particulier bien sûr 2003. Par ailleurs, les  
éléments qui viennent d’être présentés s’appuient uniquement 
sur les valeurs moyennes des facteurs climatiques. L’éventualité 

d’évènements extrêmes et, de façon plus large, la 
prise en compte de la variabilité de ces facteurs 
pourraient conduire à des impacts différents, par le 
dépassement de valeurs-seuils encore mal cernées. 
Enfi n, il faudrait considérer l’impact sur les adven-
tices (mauvaises herbes) et les insectes et mala-
dies cryptogamiques, encore mal cerné à l’heure 
actuelle. Il a ainsi pu être constaté que, dans cer-
tains cas, le carpocapse des pommes est passé, 
dans le Midi, de deux à trois cycles par an. A 
l’inverse, le phoma du tournesol a été sans doute 
limité ces dernières années dans le Sud-Ouest par 
les fortes températures, et pratiquement éradiqué 
pour le moment par la sécheresse de 2003. Au-
delà des bouleversements des systèmes écologi-
ques complexes que représentent les relations entre 
hôtes et parasites (il est possible que les décalages 
de cycles en réponse à l’augmentation de tempé-
rature soient signifi cativement différents pour les 
deux composantes), il faut également prendre en 
compte la possibilité de mouvements géographi-
ques qui amènent certaines maladies ou ravageurs, 
véhiculés par les moyens modernes de transport, 
à s’installer dans des régions où les conditions 
climatiques le leur permettront. Des recherches 
sont en cours pour établir, par exemple, le rôle du 
réchauffement sur l’apparition dans les serres du 
Sud d’une aleurode (Bemisia tabacci).

Le passé récent  préfi guration de l’avenir ?

Les éléments présentés ci-dessus résultent 
essentiellement de la considération de scénarios 
encore soumis à beaucoup d’incertitudes. Cepen-
dant, la mise en évidence récente d’un réchauf-
fement signifi catif non seulement à l’échelle du 
globe, mais également au niveau du territoire fran-
çais, sur le siècle passé, amène à rechercher des 
confi rmations de ces projections à partir des obser-
vations sur l’évolution récente des productions 
correspondantes. 

Si les agriculteurs (et les éleveurs) font état 
d’une modifi cation des calendriers culturaux qui 
pourrait être liée à cette particularité climatique, 
d’ailleurs confi rmée par des analyses récentes sur 
les dispositifs expérimentaux de l’INRA (pratique-
ment un mois d’avance depuis 1970 sur les dates 
de semis du maïs pour quatre sites couvrant l’en-
semble du territoire), il n’a pas encore été possi-
ble de l’apprécier de manière objective, pas plus 
que d’évaluer son poids éventuel dans l’évolution  
récente des rendements. Par contre, l’analyse des 
données phénologiques (dates d’apparition des 
stades de développement) sur les arbres fruitiers et 
la vigne, cultures à priori beaucoup moins dépen-
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dantes sur ce point des décisions culturales, a permis de 
mettre en évidence des avancements signifi catifs de stades 
tels que la fl oraison des arbres fruitiers (une dizaine de 
jours en trente ans sur des pommiers dans le Sud-Est, 
d’après Domergue et al., fi gure 5, planche III)  ou la 
date de vendange pour la vigne (presque un mois dans 
la même région au cours des cinquante dernières années, 
d’après Ganichot, 2002).

L’adaptation : 
changer sur place ou se déplacer ?

■ Changer sur place… 

Les perspectives présentées plus haut ont, pour le 
moment, surtout considéré les systèmes tels qu’ils sont 
pratiqués actuellement. Mais, en admettant implicite-
ment leur stabilité géographique, une marge appréciable 
d’adaptation apparaît possible en mobilisant l’expertise 
agronomique au sens large pour les adapter aux condi-
tions climatiques modifi ées (recours au matériel géné-
tique approprié, mise au point d’itinéraires techniques 
adaptés, ajustement de la fertilisation et de l’irrigation, 
etc.). De façon générale, on peut estimer que l’adaptation 
des grandes cultures pourrait s’effectuer sans trop de pro-
blèmes, dans la mesure où les années passées ont montré 
la capacité des agriculteurs à les faire évoluer rapidement 
en fonction, en particulier, des contraintes résultant de 
la PAC. De même pour les prairies et l’élevage. Il faut 
cependant relativiser cette vision optimiste sur une capa-
cité d’ajustement rapide (quelques années), en soulignant 
une fois de plus les incertitudes actuelles sur la pluviomé-
trie et le bilan hydrique. Pour les cultures pérennes, si le 
diagnostic sur l’adaptation des systèmes de culture reste 
identique dans ses grandes lignes, la capacité d’adap-
tation paraît moins forte. Elle nécessite de prendre en 
compte une durée plus longue, de l’ordre de dix à vingt 
années. D’ores et déjà, pour les arbres fruitiers, devant 
les évolutions phénologiques constatées, il faut se préoc-
cuper maintenant du choix du matériel végétal adapté. 
Quant à la vigne, elle pose des problèmes spécifi ques, à 
cause du lien au terroir (Seguin et Garcia de Cortazar, 
2005).

■ Se déplacer… 

Au-delà de ce premier niveau, il doit être envisagé 
cependant un deuxième niveau d’adaptation, passant par 
un déplacement géographique des zones de production ou 
de plantation. A l’heure actuelle, il n’apparaît pas encore 
de signe tangible de déplacement géographique des systè-
mes de production. Et pourtant, le réchauffement observé 
équivaut, sur le siècle, à un déplacement vers le Nord de 

l’ordre de 180 km ou en altitude de l’ordre de 150 m. 
Ce qui traduit la plasticité déjà évoquée, mais jusqu’où 
ou jusqu’à quand ? On peut donc légitimement envisager 
l’éventualité de la remontée (vers le Nord ou en altitude) 
de certaines cultures, ou l’introduction de nouvelles cul-
tures au Sud. Dans le premier cas, à l’échelle de l’Europe, 
on peut envisager de voir le pois et le colza remonter jus-
qu’en Scandinavie et Finlande, le maïs-grain (et la vigne 
!!!) s’étendre vers la Grande-Bretagne, les Pays-Bas ou le 
Danemark, ainsi que vers l’Est (Pologne, etc.), le soja et 
le tournesol suivre de près cette progression, etc. Pour 
le Sud, s’il ne paraît pas impossible d’envisager techni-
quement la possibilité d’une extension de l’aire de cul-
ture du coton et l’apparition de cultures tropicales comme 
l’arachide, leur opportunité économique apparaît faible 
actuellement, et c’est plutôt la menace sur la ressource en 
eau qui représente l’élément essentiel: si la tendance des 
scénarios à une diminution de la pluviométrie estivale (de 
l’ordre de 20 à 30 %) autour  du Bassin méditerranéen est 
confi rmée dans le futur, elle pourrait entraîner un aban-
don de l’agriculture dans certaines zones traditionnelles 
de culture en sec, et une tension accrue sur l’utilisation 
de l’eau entre les différents utilisateurs au détriment de 
l’irrigation.       

Cependant, dans l’hypothèse de déplacements géo-
graphiques, la nature du lien avec le caractère local jouera 
un grand rôle : s’il apparaît possible, à priori, de cultiver 
du blé ou du maïs dans des régions différentes, cela n’irait 
pas de soi pour les productions plus typées (au premier 
rang, évidemment la vigne) dont une grande partie de la 
valeur ajoutée provient de l’existence d’une zone d’ap-
pellation ou d’un terroir. Dans la mesure où la notion 
de terroir implique une étroite adéquation entre le milieu 
physique (sol et climat), les variétés (cépages pour la 
vigne) et les techniques culturales, elle implique évidem-
ment un risque de fragilité particulière par rapport à une 
évolution du climat. Il n’est pas envisageable de déloca-
liser les AOC (appellations d’origine contrôlées)!!! L’an-
née 2003 a été plutôt rassurante sur ce point : même s’il 
est encore trop tôt pour en connaître le millésime, et si 
la conjonction de la sécheresse et de la canicule a eu des 
effets néfastes par certains aspects, la vigne a démontré 
une capacité certaine d’adaptation à ces conditions excep-
tionnelles.

En guise de conclusion, le futur et le présent... 

Bien évidemment, les projections sur les impacts repo-
sent sur la crédibilité des scénarios du futur. Si la perspec-
tive d’une augmentation signifi cative de la température 
moyenne apparaît fortement crédible, sa répartition sai-
sonnière et sa variabilité, ainsi que la fréquence des extrê-
mes demeurent un sujet de questionnement, au même 
titre que les prévisions sur les pluies qui ont un impact 
tout aussi primordial. 
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Pour le moment, et de façon schématique, il est 
permis de penser qu’un réchauffement limité (de l’ordre 
de 2 °C) ne provoquerait qu’un léger déplacement d’équi-
libre, restant dans les limites des capacités d’adaptation 
presque traditionnelles : le siècle passé a bien surmonté 
des variations des températures estivales de l’ordre de + 
ou - 1 °C, et la génétique a permis de remonter la cul-
ture du maïs-grain, limité au sud-ouest de la France en 
1945, d’environ 500 km (nord de Paris). Au-delà, il est 
diffi cile de cerner les conséquences d’un réchauffement 
avoisinant les 4 à 5 °C, qui provoquerait sans doute des 
ruptures signifi catives. Mais, dans ce cas, l’impact du 
réchauffement serait tel, sur tous les écosystèmes et tous 
les secteurs d’activité, qu’il serait vraiment illusoire de 
pronostiquer des impacts à partir des seules considéra-
tions de productivité potentielle.

On en revient ainsi aux considérations de l’intro-
duction sur le poids de l’impact du réchauffement par 
rapport à tous les aspects socio-économiques qui vont 
déterminer l’avenir de l’agriculture européenne. En con-
sidérant uniquement les aspects techniques, Olesen et 
Bindi (2002) ont pu évaluer le poids relatif du change-
ment climatique à l’horizon 2050  à peu près  équivalent 
à celui du progrès technologique pour les pays de la 
vieille Europe, alors qu’il s’élevait seulement au quart 
de celui-ci pour les nouveaux adhérents de l’Est. Il con-
vient évidemment, pour se rapprocher de la réalité, de 
considérer aussi exhaustivement que possible l’ensemble 
des contraintes qui pèseront sur l’avenir de l’agriculture 
européenne, en prenant en compte différents scénarios 
qui affecteront diversement le coût de l’énergie, la dispo-
nibilité des terres, les marchés commerciaux, etc. Ewert 
et al. (2005) ont ainsi pu établir, à partir d’une telle étude 
intégrée, que le rendement du blé (et de la plupart des 
autres cultures) pour l’Union euroépenne à 15+2 devrait 
augmenter de 25 à 163 % par rapport à l’an 2000 sui-
vant l’horizon considéré (2020, 2050, 2080) et les scé-
narios. A l’horizon 2050, par exemple, la progression 
serait de 37 % pour le scénario B

2
 et de 101 % pour 

le scénario A
1
F

1
. Le poids du changement climatique 

est apparu faible, au fi nal, sur la production globale de 
l’Union européenne.

C’est un résultat  qui pourrait relativiser les interro-
gations sur l’impact du changement climatique sur l’agri-
culture européenne. Il faut cependant signaler que les 
auteurs de cette étude soulignent que ce faible effet global 
provient de pondération des effets régionaux, qui sont eux 
signifi catifs et du même ordre que les effets technologi-
ques, comme l’ont estimé Olesen et Bindi (2002).

Le changement climatique ne sera donc pas le seul fac-
teur qui jouera sur l’agriculture européenne, c’est sûr, mais 
son impact sur la productivité des cultures et la répartition 
géographique de leurs aires potentielles sera clairement 
signifi catif. Par ailleurs, l’éventualité d’un accroissement 
de la variabilité et d’un renforcement des évènements 
extrêmes (en particulier des températures élevées et des 
sécheresses dans le Sud) pourrait renforcer cet impact.   
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Planche I

A. Capillon - Fig. 1 :  Evolution de l’agriculture 1960 -2000. Tilman et al., 2002
a :  production mondiale de céréales (FAO, 2001) ;
b :  consommation mondiale d’engrais azotés et phosphorés et d’eau d’irrigation ;
c :  effi cience de la fertilisation azotée (production annuelle de céréales / consommation d’engrais ;
d :  production et importation mondiales de pesticides.

La révolution agronomique et les pays du Sud

M. Guérif - Fig. 4 : Signature des surfaces de canne dans les différentes bandes spectrales du satellite SPOT et carto-
graphie de l’évolution des chantiers de canne à sucre à partir de l’exploitation d’une image SPOT à La Réunion (d’après 
Lebourgeois et al., 2007).



Planche II

Sciences, 2007-1, 1er trimestre  2007La révolution agronomique et les pays du Sud

M. Guérif - Fig. 5 : Cartographie du NDVI moyen par parcelle (a) et de son coeffi cient de variation 
intra-parcellaire (b). Exploitation d’une image SPOT sur une grande plantation (4000 ha) de Mau-
rice. Extrait de Bégué et al., 2005.

M. Guérif - Fig. 6 : a) Estimation du coeffi cient cultural à partir du NDVI (d’après Duchemin et al., 2006) ;               
b) Cartographie de la consommation d’eau par les cultures au cours de la saison de culture 2002/2003 (d’après 
Simonneaux et al., 2006)

M. Guérif - Fig. 7 : Principe de l’assimilation de données issues de télédétection dans un modèle de culture (ici STICS), en réestimant des 
paramètres d’entrée inconnus. Les données d’entrée sont des réfl ectances fournies par un capteur hyperspectral CASI (obtention Astrium). 
La carte à droite illustre la distribution des réserves utiles au sein d’une parcelle estimée par assimilation.



B. Seguin - Fig. 2 : Effet du changement climati-
que sur le rendement des cultures (à partir de 43 
études répertoriées dans le 3e rapport de l’IPCC).

B. Seguin - Fig. 5 : Evolution de la période de 
fl oraison de la poire Williams depuis 1962 (à 
partir de la base de données Phenoclim).

M. Guérif - Fig. 11 : Cartographie des doses 
optimales d’azote (en kg.ha-1) à apporter 
sur une parcelle (cas du troisième apport 
sur blé), par évaluation de différents scé-
narios techniques et climatiques.

M. Guérif - Fig. 8 : Amélioration de 
la simulation du LAI (en rose) après 
assimilation de données de télédé-
tection (triangles verts) par rapport 
à la simulation faite avec les valeurs 
par défaut (en bleu) des paramètres 
d’ implantation (a) et de réserve utile 
(b) (d’après Launay et Guérif, 2005).

Planche III

La révolution agronomique et les pays du Sud Sciences, 2007-1, 1er trimestre  2007
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Les impacts probables des changements 
climatiques sur les ressources en eau du Maghreb
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Les impacts probables des changements climatiques 
sur les ressources en eau du Maghreb

Introduction

Les trois pays du Maghreb (Tunisie, Algérie et Maroc) 
sont pauvres en eau. Leurs ressources hydriques sont 
modestes, très irrégulières dans le temps, très inéga-
lement réparties dans l’espace et elles ne sont pas tou-
jours de bonne qualité. Elles subissent les effets d’un 
climat contraignant et d’une pression anthropique forte. 
Les changements climatiques peuvent aggraver aussi bien 
les contraintes climatiques qu’anthropiques qui pèsent 
aujourd’hui sur cette ressource. Dans cet article, nous 
nous intéressons à la vulnérabilité de cette ressource aux 
changements du climat et aux risques qui peuvent en 
découler. Connaître ces risques est un pas important vers 
l’adaptation au phénomène du réchauffement global. 

La vulnérabilité des ressources en eau 
du Maghreb aux changements climatiques : 
des facteurs  multiples

Les facteurs de la vulnérabilité des ressources en eau 
aux changements climatiques sont multiples. Nous en 
exposons les plus marquants. 

■ L’ampleur des changements climatiques dans la région

Les modèles prévoient un réchauffement à l’échelle 
globale de 1,5 à 6 °C de 1990 à 2100. A l’échelle régio-
nale, l’intensité du réchauffement ne sera pas la même 
partout. Sur les marges sud de la Méditerranée, le réchauf-
fement sera supérieur à la moyenne globale (IPCC 2001). 
Les scénarios récents de l’IPCC relatifs à l’évolution des 
précipitations prévoient, pour le Maghreb, une tendance à 
la diminution, notamment en été. 

Le climat actuel du Maghreb présente des signes de 
changement. Au niveau de la température notamment, 
une tendance à la hausse est décelable à partir des années 
soixante-dix (fi gure 1).

Bien qu’aucune tendance claire n’a été relevée sur 
l’évolution des précipitations à partir des données mesu-

rées sur l’ensemble du XXe siècle, une baisse de la pluie 
a été constatée à partir des années soixante dans plusieurs 
stations (fi gure 2).  On a noté, en outre, une augmentation 
de la fréquence et de l’intensité des événements pluvio-
métriques extrêmes.  

■ Le poids d’un climat contraignant

Les trois pays du Maghreb couvrent une superfi cie de 
plus de trois millions de km² dont les deux tiers appartien-
nent au Sahara. Les pluies sont modestes. La moyenne 
annuelle ne dépasse 300 mm que dans le tiers septen-
trional. Même dans le domaine tellien, domaine le plus 
arrosé, le nombre des jours de pluie est faible (de 70 à 
110 jours). Il n’est plus que de 20 à 10 jours dans le Sud 
saharien. Le nombre de jours sans pluie est donc impor-
tant. Les séquences sèches sont assez longues et peuvent 
s’étendre sur plus de 20, voire même sur plus de 30 jours 
successifs même en dehors de l’été. 

Face à un apport pluviométrique modeste, le pouvoir 
évaporant du climat est très fort. Pour la Tunisie, les valeurs 
moyennes de l’ETP (évapotranspiration potentielle) Pen-
man-Monteith, calculées pour la période 1970-2000, se 
situent entre 1 200 et 1 500 mm/an dans le Nord, entre         
1 500 et 1 700 mm /an dans le Centre, et dépassent 2 000 
mm/an dans le domaine saharien au sud-ouest du pays. 
Notons l’opposition entre l’évolution, à l’échelle spatiale, 

Fig. 1  : Evolution de la température moyenne annuelle à Tunis-
Carthage (Ministère de l’Agriculture, 2005).
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de la pluie qui diminue du nord vers le sud et l’ETP 
qui augmente dans le même sens. La même opposition 
caractérise l’évolution saisonnière des deux paramètres. En 
moyenne, la pluie estivale ne couvre même pas 10 % de 
l’ETP. Dans ces conditions, le bilan hydrique climatique 
est largement défi citaire. A l’échelle de l’année, il l’est 
pour la quasi-totalité de la région. Seuls quelques secteurs 
élevés et bien exposés aux fl ux humides peuvent connaître 
des totaux pluviométriques annuels supérieurs à ceux de 
l’ETP. En Tunisie, le défi cit dépasse 1 200 mm en moyenne 
par an pour les deux tiers du pays, et il dépasse 2 000 mm 
dans l’extrême Sud-Ouest. Cependant, l’opposition entre 
le régime mensuel de la pluie et de l’ETP permet l’appari-
tion d’un excédent de pluie de saison froide surtout dans 
le domaine tellien. Mais, la saison défi citaire reste longue 
(fi gure 3). De 4 à 6 mois dans le Nord, elle atteint 12 mois 
dans le Sud (Hénia, 1993).

De ce fait, l’évaporation reprend plus de 80 % de 
l’ensemble de l’apport pluviométrique de la région. Au 
Maroc, sur 150 milliards de m3 d’eau précipitée par an, le 
potentiel restant est de 30 milliards de m3. En Tunisie, sur 
un apport pluviométrique total moyen de 36 milliards de 
m3, l’évaporation reprend plus de 33 milliards (autour de 
87 % du total).

Fig. 2 :  Variation des totaux pluviométriques annuels.

Fig.  3

Bilan hydrique climatique moyen à Casablanca (Maroc).

Bilan hydrique climatique moyen à Bizerte (Tunisie).
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sur les ressources en eau du Maghreb



Sciences, 2007-1, 1er trimestre 2007

26

La variabilité interannuelle est très forte. Les séche-
resses pluriannuelles et de grande extension spatiale sont 
fréquentes (fi gure 2). Au cours des années quarante, la 
Tunisie a connu une grande sécheresse qui s’est étendue, 
selon les régions, sur quatre à six années successives 
(Hénia, 2001). Au cours des deux dernières décennies, 
elle a connu quatre sécheresses qui ont duré, selon les 
cas, deux à trois années de suite (fi gure 2).  Alors que les 
pluies diluviennes, provenant des épisodes pluvieux de 
courtes durées, gonfl ent les totaux de certaines années et 
donnent des excédents pouvant atteindre ou même dépas-
ser la moyenne annuelle et provoquer des inondations 
intenses. Citons, entre autres, le cas des pluies diluvien-
nes qu’a connu Alger du 10 au 14 novembre 2001, celui 
du 20 au 27 novembre 2002 au Maroc, et les très fortes 
pluies qui se sont abattues sur Tunis en septembre 2003. 
Tous ces évènements se sont soldés par des pertes humai-
nes et des dégâts matériels. 

En somme, par différents aspects, le climat actuel du 
Maghreb pèse lourd sur les ressources en eau. 

■ La fragilité de la ressource

•  Les ressources en eau du Maghreb sont modestes, le 
potentiel global en eau des trois pays est de 53 milliards 
de m3 (29 milliards de m3 pour le Maroc, 19,1 milliards 
de m3 pour l’Algérie, et 4,84 milliards de m3 uniquement 
pour la Tunisie). Les eaux de surface occupent une large 
part du potentiel hydrique global des trois pays (fi gure 
4), d’où leur dépendance directe du climat. Les apports 
des cours d’eau sont très variables d’une année à l’autre 
(à titre d’exemple, pour la Tunisie, 4,319 milliards de 
m3 en 1986-1987 et 840 millions de m3 uniquement en 
1987-1988). Une bonne partie des eaux souterraines est 
non renouvelable et présente des contraintes à l’exploita-
tion (coût d’accessibilité à cause de la profondeur, qualité 
des eaux, localisation éloignée par rapport au potentiel en 
sol et aux zones à forte concentration de la population, 
comme c’est le cas de grands aquifères du continental 
intercalaire et du complexe terminal en Algérie).

 

Fig. 4 : Potentiel en eau  des pays du Maghreb.

Pour la Tunisie particulièrement, cette ressource est 
peu extensible. Son évaluation a peu évolué depuis les 
années quatre-vingt-dix (fi gure 5). Mais la demande en 
eau est en accroissement continu. Elle est passée de 1920 
millions de m3 en 1990 à 2670 millions de m3 en 1996. 
L’augmentation de la ressource n’a été que de 1% pour 
la même période. En Algérie, la production d’eau potable 
était de 1,3 milliards de m3 en 1991. On prévoit qu’elle 
doit être de 3,9 milliards en 2025 (Hassani et al., 1998).  
 

Fig. 5 : Evolution des évaluations des ressources en eau en Tuni-
sie (Source des données : Ministère de l’Agriculture).

•  La ressource est très convoitée. L’usage agricole pré-
domine dans les trois pays, mais à des niveaux différents. 
Ce secteur utilise 89 % de l’eau mobilisée au Maroc, 83 % 
en Tunisie et 60 % en Algérie. L’usage domestique pré-
lève 25 % de cette ressource en Algérie, 14 % en Tunisie 
et 5 % au Maroc. Le reste est utilisé par l’industrie. 

•  L’eau est, en outre, inégalement répartie dans l’es-
pace, d’où souvent la discordance entre les régions de 
l’offre et celles de la demande, et la nécessité des trans-
ferts parfois sur des grandes distances. Le transfert aug-
mente évidemment le prix de revient de l’eau mobilisée. 
En Tunisie, les eaux de surface prédominent dans le Nord, 
les eaux souterraines profondes constituent la principale 
ressource dans le Sud. La plus forte demande se situe 
au niveau de la frange littorale orientale. Les eaux du 
Nord tunisien sont transférées vers les régions côtières du 
Centre et du Sud, sur une distance de plus de 500 km. 

•  Les ressources non conventionnelles sont encore très 
faibles, 67 millions de m3 sont injectés artifi ciellement 
dans les nappes en Tunisie, 12,332 millions de m3 pro-
duits par dessalement et 125 millions de m3 produits par 
épuration. Au Maroc, autour de 95 % des eaux usées sont 
rejetées à l’état brut dans la nature. L’expérience de des-
salement est récente et limitée. L’Algérie dispose d’une 
quarantaine d’unités installées pour l’industrie, mais la 
plupart sont en mauvais état de fonctionnement. 

•  La qualité des eaux n’est pas toujours satisfaisante 
(taux de salinité élevés, contamination des eaux de surface 
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et des nappes phréatiques par des polluants de l’usage 
agricole et des rejets industriels et domestiques). 
 En Tunisie, les eaux à faible salinité (salinité infé-
rieure à 1,5 g/l) sont situées essentiellement dans le 
Nord (91,9 %). Elles sont faiblement représentées dans 
le Centre (7,8 %) et presque  inexistantes dans le Sud 
(0,3 %). 58 % du volume exploité d’eau souterraine a 
un résidu sec supérieur à 1,5g/l. La pollution urbaine et 
agricole des eaux accentue la dégradation de la qualité 
de l’eau de surface et des nappes phréatiques. Au Maroc, 
de grands aquifères (Tadla, Haouz, Sous, Triffa et Saïs) 
se trouvent sous des zones agricoles à forte utilisation des 
fertilisants et des produits phytosanitaires. La pollution 
industrielle et domestique affecte particulièrement les 
deux grands bassins hydrologiques du Sebou et d’Oum-
Er-Rbia. Plus de 110 000 tonnes de matières oxydables 
sont rejetées dans le milieu naturel sans traitement préa-
lable (Mokssit et al., 1998). Notons en outre que dans 
les pays du Maghreb, les oueds drainent souvent des 
régions de collines et de montagnes, d’où l’importance 
du taux d’érosion spécifi que (500 à 2 000 tonnes/km²/an 
en Algérie), du transport solide des cours d’eau et le 
risque d’envasement des barrages. 

•  La pression anthropique sur la ressource est impor-
tante. Le taux d’exploitation global pour les trois pays est 
de 57 %. La Tunisie détient le taux le plus élevé (fi gure 
6) avec 88 % pour l’ensemble de la ressource, 79 % pour 
les nappes phréatiques, 105 % pour les nappes profondes 
et 88 pour les eaux de surface. L’Algérie a le taux le 
plus faible (32 %). La valorisation de l’eau est loin d’être 
satisfaisante dans les trois pays. Le problème des pertes et 
de l’utilisation de l’eau comme vecteur commode et peu 
coûteux des rejets industriels prend parfois des dimen-
sions importantes. En Tunisie, les pertes affectent 40 % 
de l’eau destinée à l’agriculture et 27 % de l’eau de 
l’usage domestique.

Fig. 6 : L’eau mobilisable et l’eau mobilisée.

Les caractéristiques de la ressource, à côté de la forte  
pression anthropique qui se traduit par une discordance 
entre la production et les besoins en eau, une exploitation 
intensive et une valorisation insuffi sante de l’eau, sont 
autant de facteurs de la fragilité et de la grande vulnérabi-

lité de cette ressource face aux changements climatiques. 
Ajoutons à cela la faible capacité d’adaptation des pays 
du Maghreb.

Impacts potentiels des changements climatiques 
sur les ressources en eau et risques associés

■ Diminution du potentiel

Le potentiel en eau de la région risque de diminuer 
d’abord en réaction à la hausse de la température et par 
conséquent de l’évaporation. Les impacts des change-
ments climatiques sur les précipitations et le ruisselle-
ment risquent d’aggraver la situation. L’élévation de la 
température peut aboutir à une diminution de la neige 
sur les sommets élevés et, par suite, à une réduction du 
ruissellement notamment au niveau du Haut et du Moyen 
Atlas au Maroc, et des Kabylies en Algérie. 

L’analyse de la situation lors des années sèches qui se 
produisent dans le cadre de la variabilité du climat actuel 
peut donner une idée assez concrète sur ce qui pourrait se 
passer avec les changements climatiques.  

Les fi gures 7 et 8 donnent la variation de la pluie, de 
l’évaporation et de l’apport d’eau au niveau du barrage de 
Sid Salem (le plus grand barrage de la Tunisie du Nord) 
et du barrage de Sidi Saâd (le plus grand barrage de la 
Tunisie centrale) pour la période 1981-2001. Il est clair, 
sur ces deux graphiques, que lors des années sèches, la 
baisse de la pluie, corrélée avec la hausse de l’évapora-
tion, occasionne une chute très nette de la ressource en 
eau de surface (Hénia et Benzarti, 2006).

 
■ La dégradation de la qualité

Dans leur situation actuelle, les ressources en eaux de 
la région ne sont pas toujours de qualité satisfaisante. Avec 
l’augmentation de la température et la diminution du ruis-
sellement dans le cadre des changements climatiques, les 
eaux des oueds seront plus chargées en polluants. Leur 
salinité risque aussi d’augmenter avec l’accroissement de 
l’évaporation et la forte pression anthropique favorisée 
par l’accroissement des besoins dans un milieu climati-
que plus chaud. L’augmentation de la salinité risque de 
prendre des dimensions importantes au niveau des nappes 
phréatiques littorales menacées par le phénomène d’intru-
sion marine. Ce problème est déjà inquiétant en Tunisie 
et menace en Algérie la nappe de la Mitidja orientale, du 
littoral oranais et constantinois. L’élévation accélérée du 
niveau de la mer risque d’affecter aussi le fonctionnement 
des stations d’épuration des eaux usées, dont la plupart 
sont localisées sur la côte. En Tunisie, certaines stations 
connaissent déjà ce type de problème (station de Chotrana 
à Tunis, et station de Chaffar à Sfax).

Les impacts probables des changements climatiques 
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■ L’accroissement de la demande

Les besoins en eau risquent d’augmenter nettement 
avec l’accroissement de la température et du pouvoir éva-
porant du climat surtout que 60 % à 90 % de la ressource 
mobilisée, selon les pays, va à l’agriculture.

Cela ne sera pas sans conséquences sur le plan social 
et économique. 

■ Les risques socio-économiques

Les changements climatiques se traduiront par une 
diminution du capital en eau par tête d’habitant. L’évo-
lution de ce capital est prévue déjà à la baisse sans la 
prise en compte des effets des changements climatiques 
(tableau 1 et fi gure 9).
       

  

Tableau 1 : Evolution du capital en eau (m3/habitant/an).  

*  Pour 2025, la première valeur correspond à l’hypothèse d’une 
faible croissance démographique. La deuxième valeur cor-
respond à l’hypothèse d’une forte croissance démographique 
(Hassani, 1998 ; Hénia, 1998 ; et Mokksit, 1998).

La diminution de la ressource engendrera des confl its 
sectoriels, des confl its locaux et régionaux et des pénu-

Les impacts probables des changements climatiques 
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Fig. 7 : Répartition interannuelle des pluies, de l’évaporation et des apports au barrage Sidi Salem

Fig. 8 : Répartition interannuelle des pluies, de l’évaporation et des apports au barrage Sidi Saad .
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ries. Les confl its existent déjà. Ils s’accentuent nettement 
lors des périodes sèches et dans les régions pauvres en 
eau. En 1988, la population de l’Est algérien a manifesté 
contre les pénuries quotidiennes d’eau potable. Lors de 
la sécheresse des années 1980-1985, au Maroc, seuls les 
agrumes ont pu être irrigués. L’oasis de Gabès dans le 
Sud-Est tunisien était correctement irriguée jusqu’à la 
fi n des années soixante, qui ont vu l’industrialisation de 
la ville. L’installation de l’industrie dans la région a eu 
comme conséquence, en plus de la pollution des eaux des 
nappes, la multiplication des pompages pour les usines. 
Ce qui a fait passer le tour d’eau dans l’oasis de Gabès 
d’abord de 15 à 20 jours, puis à 30, et enfi n à 50 jours.

 L’agriculture sera le premier secteur très affecté par 
les impacts des changements climatiques sur les ressour-

ces hydriques étant donné qu’elle est la plus grande con-
sommatrice d’eau, que son développement est étroitement 
lié à la disponibilité de la ressource et qu’elle occupe une 
place importante sur le plan socio-économique, notam-
ment en Tunisie et au Maroc. La dégradation de la res-
source et l’augmentation des besoins dans un climat plus 
chaud se traduiront par une diminution de la production 
agricole. Les fi gures 10 et 11 montrent la chute de la pro-
duction du blé et de l’huile d’olive en Tunisie lors des 
années sèches telles que 1988, 1994, 1995, 1997 et 2002. 

La diminution de la production agricole engendrera 
l’augmentation des prix. La fi gure 12 représente la varia-
tion des prix des produits agricoles sur le marché de gros 
de Tunis entre 1987 (année bonne sur le plan pluviomé-
trique) et 1988 (année sèche). 
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Fig.  9  : Evolution des ressources en eau en Tunisie : volume m3/habitant/an 
(moyenne sur 4 ans, source  des données : ministère de l’Agriculture)

Fig. 11: Production d’olives à huile (millions de tonnes).

Fig. 12 : Augmentation des prix des produits agricoles 
sur le marché de gros de Tunis entre 1987 et 1988 
(Hénia et al., 2006).

Fig. 10 : Production de blé (millions de tonnes).

%
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L’adaptation

■ L’insuffi sance des stratégies nationales actuelles 

En dehors même du cadre des changements climati-
ques, les ressources en eau dans les trois pays du Maghreb 
connaissent différentes faiblesses qui risquent d’entraver 
leur développement socio-économique. Conscient de ce 
problème, chaque pays a tracé une politique dans le 
domaine de l’eau.

Le Maroc a donné la priorité, depuis les années 
soixante, à l’agriculture, a beaucoup investi dans le 
domaine de la mobilisation de la ressource et continue à 
avoir une politique dynamique dans ce domaine, maté-
rialisée par la création, au cours des années quatre-vingt, 
du Conseil supérieur de l’eau et du climat et par le déve-
loppement de la planifi cation par région. L’instauration 
de la loi de 1995 qui, entre autres, annonce le principe 
du préleveur/payeur, s’inscrit dans le même contexte. 
Aujourd’hui le pays cherche à concrétiser une gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant, à continuer l’effort 
de la mobilisation et du transfert, à assurer l’eau potable 
à domicile pour 90 % de la population urbaine et 80 % de 
la population rurale, à dépolluer les eaux, à limiter l’aug-
mentation de la demande et à développer et promouvoir 
les ressources non conventionnelles.

L’Algérie, au cours des années soixante a orienté son 
économie plus vers l’industrie. Elle a eu moins d’effort 
pour la mobilisation  Au cours des années quatre-vingt, 
il y a eu une relance de la politique hydraulique avec 
la création d’un comité national des ressources hydrau-
liques, la naissance du plan hydraulique en 1981 et le 
nouveau code des eaux en 1983. Aujourd’hui la politique 
nationale vise à mettre en place des structures régionales 
pour la gestion intégrée de la ressource par bassin-versant 
et à défi nir une politique de lutte contre les risques et les 
catastrophes liés à l’eau.

La Tunisie a donné la priorité à l’agriculture et a 
encouragé aussi le secteur touristique,  d’où un intérêt pré-
coce pour la mobilisation, le transfert et l’épuration des 
eaux usées. Aux cours des années soixante-dix, des plans 
directeurs ont permis la mise en œuvre de l’infrastructure 
hydro-agricole. En 1975, le code des eaux a donné les 
bases de la gestion de la ressource par les services cen-
traux et régionaux. La stratégie décennale 1991-2000 pour 
le développement de la ressource a insisté sur quatre 
grands axes : la mobilisation de la totalité de la ressource, 
la prospection de nouvelles ressources conventionnelles, 
le développement des ressources non conventionnelles et 
la gestion rationnelle et l’économie de l’eau.

Chaque pays a tracé une politique de gestion de la res-
source, mais des diffi cultés ont souvent imposé la repro-
grammation des actions, l’allongement des délais et une 
perturbation de la réalisation de la planifi cation. Sur un 
autre plan, cette politique n’a pas pris en considération 

les risques qui peuvent être générés par les changements 
climatiques. 

■ Des orientations qui s’imposent
 

La préparation de l’adaptabilité passe par une con-
solidation et une concrétisation des stratégies nationales 
dans le domaine de l’eau à court terme, à moyen terme 
et à long terme. Souvent la volonté et la loi existent. 
Mais encore faut-il en assurer l’application. Aujourd’hui, 
il s’agit de mettre en place une politique effi cace pour :
•  Développer la ressource par la mobilisation du reste 

des eaux conventionnelles surtout dans le cas de l’Al-
gérie et du Maroc.

•  Mettre en place une politique d’aménagement des 
bassins versants pour limiter l’érosion et ses consé-
quences sur la ressource.

•  Promouvoir et développer les techniques et techno-
logies permettant la production et une plus grande 
utilisation des ressources non conventionnelles. C’est 
d’une grande importance surtout pour la Tunisie. 
Notons ici l’intérêt de l’introduction de technologies 
de dessalement utilisant des énergies renouvelables.

• Protéger la ressource de la pollution urbaine, indus-
trielle et agricole. Cela est capital pour le Maroc 
notamment, où l’expérience du traitement des eaux 
usées est encore très limitée.

•  Mettre un programme pour limiter la demande en eau 
particulièrement en agriculture (maîtrise de l’irriga-
tion, adaptation des cultures au contexte hydrique). 

•  Gérer des évènements extrêmes. Il est prévu, dans le 
cadre des changements climatiques, une augmenta-
tion, de la fréquence et de l’ampleur des évènements 
extrêmes du type inondation et sécheresse. L’élabora-
tion d’un programme d’urgence, à l’échelle des pays 
et/ou de la région, pour faire face à  ces événement, 
s’impose.

•  Mettre en place des outils structurels et législatifs per-
mettant d’atteindre les objectifs précités.

Conclusion 

Les enjeux de l’eau sont majeurs pour les années à 
venir dans les trois pays du Maghreb. Dans la situation 
actuelle, cette ressource est déjà très fragile et très mena-
cée. Son évolution future et les risques qui peuvent en 
découler  seront tributaires des effets interactifs et rétroac-
tifs de la variabilité naturelle du climat, des changements 
climatiques et des facteurs anthropiques. Assurer un déve-
loppement socio-économique et une qualité de vie dura-
ble exige aujourd’hui, dans chacun des trois pays, une 
stratégie plus adéquate et plus ferme pour faire face au 
défi  de l’eau. L’absence de stratégie a fait que jusqu’aux 
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milieu du XXe siècle, les sécheresses au Maghreb se sol-
daient par des famines, des épidémies et des crises sur 
le plan socio-économique. La politique hydrique mise 
en place après l’indépendance, bien qu’insuffi sante, a 
permis à ces pays d’éviter ces conséquences fâcheuses de 
la sécheresse.  
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